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La seance est ouverte a 10 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Lettre datee du 28 fevrier 2014, adressee a 
la Presidente du Conseil de securite par le 
Representant permanent de l’Ukraine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2014/136) 

La Presidente (parle en espagnol) 
Conformement a l’article 37 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite le representant de 
l’Ukraine a participer a la presente seance. 

Conformement a l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Oscar Fernandez- 
Taranco, Sous-Secretaire general aux affaires politiques, 
et M. Ivan Simonovic, Sous-Secretaire general aux 
droits de l’homme, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je souhaite de nouveau la bienvenue a M. Oscar 
Fernandez-Taranco et lui donne la parole. 

M. Fernandez-Taranco (parleen anglais) : Depuis 
la derniere fois que nous nous sommes reunis pour parler 
de FUkraine, les resultats des efforts visant a mettre fin 
au conflit sont restes mitiges. Le 5 septembre, sous les 
auspices du groupe de contact trilateral, le protocole de 
Minsk a ete signe pour mettre fin au conflit violent dans 
l’est de l’Ukraine. II presente des mesures specifiques 
qui, si elles sont pleinement mises en oeuvre, aideraient 
les Ukrainiens a sortir du cauchemar national qu’ils ont 
vecu une bonne partie de l’annee. Comme mesure de 
suivi, le 19 septembre, le memorandum de Minsk a ete 
signe. II donne des precisions sur la mise en oeuvre de 
Faccord de cessez-le-feu. A l’instar de nombreux autres 
dirigeants, le Secretaire general a salue ces accords et 
appele a leur pleine mise en oeuvre. 

Neanmoins, malgre ces accords importants, nous 
sommes presents ici aujourd’hui car il faut faire encore 
beaucoup plus pour s’assurer qu’une paix durable 
regne en Ukraine. Des etapes initiales importantes 
ont ete franchies par diverses parties prenantes dans 
Fapplication du protocole et du memorandum de Minsk, 
parmi lesquelles, notamment„l’application du cessez- 
le-feu, Fechange d’un certain nombre de prisonniers et 
les mesures prises par le Gouvernement ukrainien pour 
avancer sur la voie de la decentralisation, y compris 
avec l’adoption d’un statut special - une autonomie 


provisoire - pour certaines zones de Donetsk et 
Lougansk. Cela etant, les violations de Faccord de cessez- 
le-feu sont quotidiennes, et se soldent generalement par 
des morts. Nous devons tous, collectivement, consentir 
tous les efforts possibles pour appuyer Fapplication 
urgente du protocole et du memorandum de Minsk. Pour 
le moment, cette application est tres lente. 

Bien que les combats aient ralenti depuis 
le 5 septembre, des affrontements sporadiques se 
poursuivent dans le Donbass. Ils sont principalement 
concentres autour de Faeroport de Donestk et dans les 
zones autour des villes strategiques de Lougansk et de 
Marioupol. Dans l’intervention qu’il fera tout a Fheure, 
M. Ivan Simonovic, Sous-Secretaire general aux droits 
de l’homme, nous fera le point de la situation des droits 
de l’homme. 

La Mission speciale d’observation de 
FOrganisation pour la securite et la cooperation 
en Europe (OSCE), qui est chargee de surveiller et 
de verifier le respect du cessez-le-feu et des autres 
dispositions du protocole de Minsk, fait tout ce qu’elle 
peut pour s’acquitter de son mandat crucial, malgre les 
difficultes logistiques. L’ONU est en contact constant 
avec la Mission et avec le Secretariat de FOSCE pour 
identifier les zones specifiques ou les competences 
et les ressources des Nations Unies peuvent presenter 
une utilite. La communaute internationale doit appuyer 
pleinement les efforts de FOSCE de maniere que cette 
derniere dispose de toutes les capacites requises, ainsi 
que des acces necessaires, pour surveiller et verifier 
Fapplication du cessez-le-feu et s’assurer que la frontiere 
entre la Russie et FUkraine est totalement securisee. 

Ces derniers jours, nous avons re?u des 
informations extremement preoccupantes sur les 
allegations d’emploi generalise d’armes a sous-munitions, 
lesquelles sont prohibees a l’echelon international. Ces 
informations font notamment reference a 12 incidents 
averes dans Fest de FUkraine, au cours desquels au 
moins six personnes ont ete tuees et des dizaines d’autres 
ont ete blessees. Le 22 octobre, au cours de son entretien 
avec M. Jeffrey Feltman, Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques, le Charge d’affaires de la Mission 
permanente de FUkraine aupres de FOrganisation des 
Nations Unies a renouvele les assurances officielles du 
Ministere ukrainien des affaires etrangeres, a savoir 
que les forces armees ukrainiennes « n’ont jamais 
utilise et n’utilisent pas d’armes a tetes multiples ». Le 
Charge d’affaires a egalement souligne Fengagement du 
Gouvernement ukrainien a apporter une assistance et 
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une contribution actives a l’enquete impartiale qui sera 
menee sur ces allegations. 

Si elles sont confirmees, ces pratiques ignobles 
sont absolument inacceptables. II faut mener une 
enquete urgente et exhaustive sur ces informations, et 
les responsables, une fois identifies, devront repondre 
de leurs actes. Ces allegations graves viennent nous 
rappeler de fa?on brutale qu’il y a urgence a appliquer 
les 12 points du protocole de Minsk, ainsi que le 
memorandum, afin de jeter les bases d’une paix durable, 
du relevement et de la responsabilisation. 

La situation humanitaire dans Fest de FUkraine, 
en particulier avec Farrivee de l’hiver, reste extremement 
preoccupante. Malgre le cessez-le-feu, les conditions de 
securite restent difficiles, ce qui entrave les operations 
de secours. L’ONU continue d’ceuvrer pour garantir 
Faeces des organisations humanitaires a toutes les 
personnes dans le besoin, notamment dans les regions 
de Fest de FUkraine ou la situation est plus instable. 
Nous devons urgemment redoubler d’efforts pour aider 
les personnes deplacees et les refugies a faire face aux 
repercussions du conflit et a se preparer a affronter 
l’hiver. Nous devons egalement veiller a ce que la 
situation humanitaire dans le sud-est de FUkraine ne se 
degrade pas davantage. Ces efforts exigent la poursuite 
de Fappui de la communaute internationale et un niveau 
eleve de coordination avec le Gouvernement ukrainien. 

Aujourd’hui, nous nous reunissons deux jours 
a peine avant l’ouverture officielle des bureaux de 
vote pour les elections parlementaires anticipees en 
Ukraine. II importe plus que jamais que les elections 
legislatives extraordinaires et les elections locales, 
prevues le 26 octobre et le 7 decembre respectivement, 
puissent avoir lieu dans le calme dans toute FUkraine 
et apportent une contribution clef aux efforts visant a 
aider a stabiliser le pays et a permettre aux energies 
nationales de se focaliser de nouveau sur la reforme, 
la reconstruction et la reconciliation, pour tous les 
Ukrainiens. 

Les allegations de violences subies par plusieurs 
parlementaires et representants issus de divers partis, 
candidats aux prochaines elections legislatives, sont 
deplorables. De meme, la rhetorique incendiaire des 
groupes rebelles armes qui menacent de perturber 
le deroulement des elections dans les regions de Fest 
de FUkraine et d’organiser leurs propres elections 
le 2 novembre, au mepris de la Constitution et de la 
legislation nationale, doit etre condamnee par tous. 


Toutes les parties prenantes nationales et 
internationales ne doivent s’epargner aucun effort 
pour appuyer la reussite des elections parlementaires. 
Les initiatives internationales de surveillance des 
elections - avec, en tete, le Bureau des institutions 
democratiques et des droits de l’homme de FOSCE, qui, 
selon les estimations, a depeche 600 observateurs, ainsi 
que 1 700 observateurs internationaux supplemental s 
et 37 organisations non gouvernementales nationales 
inscrites aupres de la Commission electorate 
centrale - seront critiques. L’ONU accueille 
favorablement les efforts deployes par les autorites 
ukrainiennes pour veiller a ce que tous les citoyens 
ukrainiens soient en mesure d’exercer leur droit de vote, 
conformement a la Constitution ukrainienne. 

Certes, les prochaines elections constituent 
un pas en avant important pour FUkraine, mais elles 
devront etre suivies par une mise en oeuvre rapide 
des reformes politiques, juridiques et economiques 
d’ensemble annoncees par le Gouvernement ukrainien, 
ainsi que par le lancement urgent d’un dialogue national 
exhaustif visant a restaurer la cohesion et a regler tous 
les problemes critiques nationaux encore en suspens. 

Nous devons tous ceuvrer collectivement au 
reglement pacifique de ce conflit, d’une maniere qui 
preserve la souverainete, Findependance et l’integrite 
territoriale de FUkraine. Nous ne pouvons pas - et ne 
devons pas - permettre a Fest de FUkraine de venir 
s’ajouter a la litanie des conflits geles en Europe. 
Nous nous felicitons des discussions qui ont eu lieu 
recemment sur le conflit en Ukraine, en marge de 
la dixieme Reunion Asie-Europe, qui s’est tenue 
les 16 et 17 octobre a Milan, en Italie. La poursuite des 
discussions bilaterales entre les Presidents ukrainien et 
russe concernant les moyens de mettre pleinement en 
oeuvre le protocole et le memorandum de Minsk reste 
essentielle. 

Le Secretaire general reste determine a user de 
ses bons offices pour aider a regler ce conflit violent. 
Nous continuerons a tenir le Conseil informe des 
efforts collectifs de FOrganisation pour aider le peuple 
et le Gouvernement ukrainiens a restaurer la paix et la 
stabilite dans leur pays. 

Ces dernieres semaines, il est devenu clair que, 
malgre les accords cruciaux conclus a Minsk, nous 
sommes toujours loin de leur pleine application, et, 
de ce fait, de parvenir a instaurer une paix durable en 
Ukraine. II incombe a tous les acteurs de s’acquitter de 
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leurs responsabilites et de recentrer leurs efforts dans ce 
sens. Et il nous incombe a tous de les y aider. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Fernandez-Taranco de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Ivan 
Simonovic. 

M. Simonovic [parle en anglais) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, de me donner l’occasion 
d’informer le Conseil de securite de la situation des 
droits de l’homme en Ukraine. 

Le 8 octobre, le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme a publie son sixieme 
rapport mensuel sur la situation des droits de l’homme 
en Ukraine, lequel rapport est base sur les travaux 
de la Mission de l’ONU de surveillance des droits de 
l’homme en Ukraine, qui couvrent la periode du 18 aout 
au 16 septembre. Aujourd’hui, je voudrais mettre 
en exergue certaines des principales conclusions du 
rapport. J’aborderai ensuite les evenements qui se sont 
produits recemment, apres la periode consideree dans 
le rapport. 

Pendant la periode consideree, l’accord de cessez- 
le-feu du 5 septembre n’a ete respecte que dans la mesure 
ou il n’y a eu aucune offensive de grande envergure. 
Bien que l’on ait fait etat de calme dans certains pans 
de la zone de conflit, comme la ville de Lougansk, les 
echanges de tirs d’artillerie, d’armes lourdes et d’armes 
de petit calibre se sont poursuivis au quotidien a d’autres 
endroits : la ville de Donetsk, notamment autour de 
l’aeroport, et les villes de Debaltseve, dans la region de 
Donetsk, et de Chtchastia, aux alentours de Lougansk, 
ont ete les principaux foyers de tensions. 

Le nombre de victimes, parmi les militaires et les 
civils, ne cesse de croitre. Au 21 octobre, le bilan officiel 
du conflit dans l’est etait d’au moins 3 724 personnes, 
dont les 298 victimes du vol MH17 de la Malaysia 
Airlines. Je tiens a ajouter que ce nombre n’inclut que 
les victimes recensees par les ressources disponibles et 
qu’il est probable que le nombre reel soit sensiblement 
plus eleve. En moyenne, neuf personnes ont ete tuees 
chaque jour depuis la signature de l’accord de cessez- 
le-feu. Au plus fort des combats, cet ete, la moyenne 
s’etablissait a 42 morts par jour. Le bilan journalier 
actuel est proche du niveau enregistre entre la mi-avril 
et la mi-juillet, soit un peu plus de 10 personnes par jour. 

Les zones residentielles continuent de faire 
l’objet de bombardements aveugles de la part de divers 


systemes d’artillerie et de lance-roquettes. Par exemple, 
le l er octobre, un bus a ete touche par des tirs de roquette 
au centre de Donetsk, et en consequence, six civils ont 
ete tues et 25 ont ete blesses. Le 14 octobre, sept civils 
ont ete tues et 18 ont ete blesses suite a un tir de roquette 
qui a touche un cortege funebre dans le village de 
Sartana, pres de la ville de Marioupol dans la region de 
Donetsk. Des incidents similaires sont signales presque 
chaque jour. 

Des informations recentes faisant etat de l’emploi 
d’armes a sous-munitions dans les zones residentielles 
sont alarmantes. En raison de leur large rayon d’impact, 
les armes a sous-munitions en general frappent 
immediatement et sans discrimination lorsqu’elles sont 
utilisees dans des zones ou se trouvent des civils. Leur 
emploi dans de telles situations constitue une violation 
du droit international humanitaire et peut constituer un 
crime de guerre. Le Gouvernement a nie avoir utilise des 
armes a sous-munitions lorsqu’il a ete contacte par la 
Mission de surveillance de droits de l’homme a ce sujet. 
Il faut imperativement mener rapidement une enquete 
approfondie sur ces allegations d’emploi d’armes a sous- 
munitions, ainsi que sur les informations faisant etat de 
bombardements aveugles de zones residentielles a l’aide 
d’armes classiques. 

Les groupes armes continuent de terroriser 
les populations dans les zones qu’ils controlent, en 
commettant des meurtres, des enlevements, des actes 
de torture, de mauvais traitements et d’autres violations 
graves des droits de l’homme, y compris la destruction 
de logements et la saisie de biens. Ils continuent 
d’enlever des gens pour reclamer une rangon, pour 
les soumettre au travail force ou pour les utiliser dans 
le cadre d’echanges et de liberations simultanees de 
detenus avec le Gouvernement ukrainien. Ils continuent 
egalement de mobiliser des civils de force et de menacer 
la population locale d’executions. 

Par ailleurs, il y a des allegations persistantes 
de violations des droits de l’homme commises par 
des bataillons de volontaires sous le controle du 
Gouvernement, qui exercent les fonctions de police 
dans certains villes et villages recuperes par le 
Gouvernement. Nous n’avons cesse d’insister aupres 
du Gouvernement pour qu’il controle mieux toutes ses 
forces, y compris les bataillons de volontaires, et pour 
veiller a ce que leurs membres qui ont commis des 
violations et des crimes repondent de leurs actes. 

La situation humanitaire dans les zones controlees 
par les groupes armes demeure precaire, en particulier 
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dans la region de Lougansk. En depit du cessez-le- 
feu, cela fait deux mois que beaucoup de gens dans la 
zone de conflit sont prives d’un acces regulier a l’eau 
et a l’electricite et n’ont qu’un acces limite aux soins 
de sante et a l’enseignement. L’aide humanitaire est 
fournie en grande partie par des benevoles et quelques 
organisations internationales, notamment le Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR) et Medecins 
Sans Frontieres. Je voudrais saisir cette occasion pour 
presenter mes sinceres condoleances au CICR a la suite 
du deces d’un des membres de son personnel dans un 
attentat commis le 2 octobre dans la ville de Donetsk. 
Les auteurs de ce crime et d’autres violations du droit 
international humanitaire doivent etre traduits en 
justice. 

Le cessez-le-feu a encourage de nombreux 
deplaces a regagner leurs foyers dans les regions de 
Donetsk et de Lougansk. Certains sont rentres pour 
recuperer leurs effets personnels; d’autres sont rentres 
definitivement. En plus des conditions de securite qui 
restent precaires, les personnes qui ont regagne leurs 
foyers font face a de graves difficultes, notamment le 
fait que leurs biens ont ete detruits ou endommages et 
qu’il n’y a pas assez de possibility d’emploi, vu que de 
nombreuses societes ou secteurs ne fonctionnent pas. 
Selon le Service d’urgence de l’Etat en Ukraine, en date 
du 24 octobre, le nombre total de deplaces enregistres 
avait atteint un chiffre record de 430 059. Un grand 
nombre de deplaces ne sont pas enregistres. 

Le conflit dans l’est du pays a suscite une vague 
de solidarity chez les Ukrainiens envers les personnes 
deplacees, mais la capacite des communautes d’accueil a 
continuer d’absorber les personnes deplacees commence 
a diminuer. La majorite des deplaces vient toujours 
de leurs economies, mais certains d’entre eux, en 
particulier ceux qui sont venus de Crimee, n’ont toujours 
pas acces a leurs depots dans les banques ukrainiennes. 
Le 20 octobre, le Parlement ukrainien, la Verkhovna 
Rada, a adopte une loi sur les personnes deplacees. On 
ne peut que s’en feliciter. Alors que nous attendons que 
cette loi soit promulguee publiquement et signee par le 
President, nous esperons vivement qu’elle fournira des 
garanties importantes aux deplaces, notamment pour 
ce qui est de Faeces aux soins de sante, a Femploi et 
au logement. Nous allons surveiller son application, 
avec Fappui de nos partenaires, en particulier le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies. 

Au cours des dernieres semaines, il y a eu une 
intensification de mesures prises directement par 


le Secteur droit et d’autres militants pour relever 
publiquement de leurs fonctions des fonctionnaires 
soupgonnes de corruption ou d’anciens responsables 
politiques du Parti des regions. Dans ce contexte, des 
violences ont ete commises a l’encontre de certains 
individus, notamment des personnalites qui ont ete 
portees a bras d’homme dans des poubelles. Depuis 
le debut du mois de septembre, plus de 12 statues de 
Lenine ont ete renversees dans la region de Kharkiv 
par des groupes favorables a Funite du pays. II semble 
que dans certains cas, les forces de Fordre locales font 
preuve d’indulgence face a ces actes, qui exacerbent les 
tensions entre les communautes. 

II y a egalement des informations relatives a 
des incidents lies aux elections dans certaines regions, 
notamment des intimidations et des actes de violence a 
l’encontre du personnel de campagne, des infrastructures 
du parti et des candidats. La loi de lustration, adoptee 
le 9 octobre, a ete largement critiquee, aussi bien par le 
Mediateur que par la societe civile. II s’agit d’une loi 
de vaste portee, qui autorise la lustration d’un certain 
nombre de postes et interdit aux detenteurs actuels de 
certains postes de les conserver ou de les occuper a 
nouveau. En theorie, cette loi pourrait s’appliquer a un 
million de fonctionnaires. 

Certes, il est essentiel que le Gouvernement 
prenne des mesures pour lutter contre la corruption, 
mais ces mesures doivent s’accompagner de garanties 
fondamentales d’une procedure reguliere et doivent etre 
appliquees de fa<;on non discriminatoire. J’encourage le 
Gouvernement a aligner cette loi sur les normes regionales 
pertinentes. Ces evolutions ont des incidences negatives 
sur les droits de l’homme et risquent d’exacerber les 
divisons au sein de la population ukrainienne a un 
moment ou il faut aller de Favant pour mettre en oeuvre 
le plan de paix et de reconciliation nationale. Dans ce 
contexte, le respect du principe de responsabilite est 
non seulement une condition prealable mais aussi la 
pierre angulaire de toute solution pacifique et durable a 
la crise en Ukraine. 

Apres le cessez-le-feu du 5 septembre, il est 
devenu beaucoup plus facile de recuperer les corps 
non ensevelis des personnes tuees dans le contexte des 
hostilites et d’identifier des fosses illegales et de fortune 
dans la zone de conflit. En consequence, des centaines 
de corps ont ete retrouves, mais beaucoup d’entre eux 
n’ont pas encore ete identifies. Le Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme salue les 
efforts qui sont entrepris pour etablir l’identite des 
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morts et remettre les corps a leurs families, et en vue de 
leur inhumation dans la dignite. 

Dans le cadre de ce processus, la question des 
fosses communes qui auraient ete retrouvees pres du 
village de Nyzhnia Krynka dans la region de Donetsk 
a fait l’objet d’une large publicite. L’une de ces fosses, 
situee pres de l’entree du village, contenait cinq corps. 
Deux autres fosses, decouvertes sur le territoire de la 
mine de Komunar numero 22, contenaient chacune deux 
corps. Les personnes dont les corps ont ete retrouves 
dans la premiere tombe ont ete identifiees comme etant 
des membres des groupes armes et auraient ete tues au 
combat. 

Actuellement, les observateurs des droits de 
l’homme n’ont pas eu connaissance delegations 
selon lesquelles ces personnes auraient ete executees 
sommairement. En ce qui concerne les quatre personnes 
retrouvees dans les deux fosses situees pres de la mine, 
d’apres des responsables de la Republique populaire 
de Donetsk autoproclamee, il existe des preuves 
scientifiques qu’elles ont ete executees sommairement. 
Le 15 octobre, une equipe d’observateurs a visite 
l’emplacement de ces trois fosses. L’equipe a egalement 
interroge les membres de famille des deux personnes 
dont les corps auraient ete identifies. Selon leurs 
temoignages, ces personnes avaient ete prealablement 
detenues par les forces ukrainiennes. 

II faut mener une enquete approfondie sur 
l’execution alleguee de quatre personnes dont les corps 
ont ete retrouves dans les fosses situees a proximite 
de la mine Komunar numero 22 et prendre toutes les 
mesures qui s’imposent pour preserver les elements de 
preuve. Un certain nombre d’autres fosses contenant 
plusieurs corps auraient ete retrouvees dans la zone de 
conflit, mais les observateurs des droits de l’homme 
ne disposent pas d’informations selon lesquelles ces 
fosses contiendraient les corps de victimes d’executions 
sommaires ou arbitraires. Si de telles informations sont 
portees a leur connaissance, elles devront faire l’objet 
d’une enquete en bonne et due forme. 

Le respect du principe de responsabilite est le 
garant de la reconciliation. II faut egalement deployer 
des efforts pour s’assurer que les membres des groupes 
armes qui ont commis des violations graves des droits 
de Lhomme, y compris des meurtres, des disparitions 
forcees et des actes de torture, repondent de leurs actes. 

A cet egard, je me felicite de ce que le protocole 
en 12 points de Minsk, qui inclut la promulgation 


d’une loi autorisant l’abandon des poursuites contre 
les personnes liees aux evenements qui ont eu lieu 
dans certaines parties des regions de Donetsk et de 
Lougansk, exclut toute amnistie pour des crimes comme 
le genocide, le terrorisme, le meurtre et le fait infliger 
de graves blessures, les sevices sexuels, la prise d’otages 
et la traite d’etres humains. Toutefois, la loi semble 
permettre l’amnistie pour les actes de torture, ce qui 
doit etre clarifie en vue de mettre cette loi en conformite 
avec les normes et regies internationales. 

Autre tendance preoccupante en Crimee, outre 
les violations des droits de l’homme precedemment 
signalees : l’augmentation du nombre des cas de 
disparition forcee. En particulier, je tiens a dire que 
je suis preoccupe par l’enlevement de quatre Tatars de 
Crimee le mois dernier, dont un a ete retrouve mort. II 
est imperatif de determiner ou se trouvent les personnes 
disparues et de faire que les responsables de leur 
enlevement en repondent. 

La mise en oeuvre de l’accord de cessez-le-feu 
du 5 septembre reste fragile. Des violations des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire se 
poursuivent. Nous risquons d’etre confrontes a un autre 
conflit prolonge de faible intensity, comme l’a indique 
le Sous-Secretaire general, M. Fernandez-Taranco. 
Neanmoins, l’accord de cessez-le-feu du 5 septembre 
offre toujours la meilleure possibility d’un reglement 
pacifique de la situation dans Test. 

Je suis persuade que le protocole en 12 points 
de Minsk a de fortes chances de tenir s’il est applique 
conformement aux normes des droits de l’homme. 
Pres de la moitie des dispositions du protocole sont 
susceptibles, en fait, d’influer positivement sur la 
situation des droits de l’homme. Afin de contribuer a 
une paix durable et de faciliter la reconciliation, la mise 
en oeuvre de l’accord doit se baser sur le respect de l’etat 
de droit et des droits de l’homme. 

Je me felicite aussi de ce que le President 
Poroshenko ait signe le 15 octobre le decret concernant 
Elaboration d’une strategic nationale des droits de 
l’homme, visant a creer un mecanisme de protection 
globale des droits de l’homme. D’apres le document, le 
du Conseil des Ministres est charge de la supervision 
de l’elaboration de cette strategic, avec la participation 
des autorites gouvernementales, des organismes publics 
locaux, des organisations de la societe civile et d’experts 
internationaux. 
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Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme oeuvre de concert avec l’ensemble 
du systeme des Nations Unies, le Conseil de l’Europe, 
l’institution nationale des droits de l’homme et le 
Gouvernement a l’adoption d’une approche globale 
repondant aux exigences des Nations Unies, dans le 
cadre du processus d’adhesion a l’Union europeenne. 

A la veille des elections parlementaires de 
dimanche en Ukraine, nous demandons aux autorites de 
veiller a ce que ces elections soient libres, equitables 
et ouvertes et qu’elles se deroulent dans un climat de 
tolerance, de paix et de respect des droits de l’homme. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Simonovic de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) {parle en 
anglais ) : Le Royaume-Uni a demande la tenue de la 
presente seance d’information parce que nous restons 
vivement preoccupes par la situation en Ukraine. Avec 
l’annexion illegale de la Crimee, la difficile situation 
des droits de l’homme qui y regne ainsi que dans l’est 
de l’Ukraine, et le refus de la Russie d’honorer ses 
engagements au titre des accords de Minsk, il ne fait 
aucun doute que la situation continue de representer une 
menace claire a la paix et a la securite internationales. 

Je suis reconnaissant au Sous-Secretaire general, 
M. Simonovic, de son expose. Le Royaume-Uni se 
felicite du travail qu’accomplit la Mission de l’ONU 
de surveillance des droits de rhomme en Ukraine, 

dont les rapports objectifs et impartiaux tranchent 
nettement avec la disinformation et la propagande 
russes. Son sixieme rapport leve le voile sur dures 
conditions de vie dans les regions controlees par les 
separatistes a Donetsk et Lougansk, ou « les groupes 
armes continuent de terroriser la population » et ou 
« l’ordre public s’est completement effondre ». Dans 
ces regions, les meurtres, les enlevements, la torture 
et d’autres graves violations des droits de l’homme se 
poursuivent impunement, et les victimes n’ont droit ni 
a une protection ni a la justice. Le Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme (HCR) se 
preoccupe a bon droit de la non-application du principe 
de responsabilite. II est essentiel qu’il y ait des enquetes 
independantes sur toutes les allegations de graves 
violations, quels qu’en soient les auteurs. 

Nous sommes profondement troubles par le 
rapport de Human Rights Watch rendu public cette 


semaine, qui contient des allegations d’emploi d’armes 
a sous-munitions par l’armee ukrainienne. Nous savons 
que l’Ukraine refute ces allegations et nie que l’armee 
ukrainienne utilise de telles armes. Nous prenons acte 
aussi de ce que l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) ait indique aujourd’hui 
que ses observateurs n’ont aucune preuve que des 
bombes a sous-munitions ont ete utilisees, et nous nous 
felicitons de ce que l’Ukraine se soit engagee a cooperer 
avec Human Rights Watch et a enqueter plus avant sur 
ces allegations. 

Nous sommes profondement troubles par les 
informations du HCR faisant etat de la deterioration 
de la situation des droits de l’homme dans la peninsule 
de Crimee illegalement annexee. L’introduction de la 
legislation russe, en violation de la resolution 68/262 de 
l’Assemblee generate, a limite les libertes d’expression, 
de reunion pacifique, dissociation, de religion et de 
croyance. Le traitement inflige a la population tatare 
de Crimee est particulierement inquietant. La Russie a 
souvent dit qu’elle se preoccupait des droits des minorites 
en Ukraine, mais nous ne voyons aucune preuve qu’elle 
se preoccupe des droits des Tatars de Crimee. 

La situation humanitaire dans les regions 
controlees par les groupes armes separatistes reste 
precaire et va meme s’aggraver encore davantage 
a l’approche de l’hiver. Mais l’envoi par la Russie de 
convois en Ukraine, sans accord du Gouvernement 
ukrainien et en violation de la souverainete de 
l’Ukraine, est un acte de provocation qui ne doit pas se 
repeter. L’aide humanitaire est necessaire, mais elle doit 
etre fournie dans le cadre d’une action internationale 
coordonnee par les agences competentes et avec l’accord 
du Gouvernement ukrainien. Si la Russie veut aider a 
ameliorer les conditions de vie des civils vivant dans 
Test de l’Ukraine, elle doit retirer immediatement de 
l’Ukraine toutes ses forces militaires, arreter de fournir 
des armes aux separatistes, aider plutot a retablir la 
souverainete de l’Ukraine et ceuvrer en faveur d’un 
reglement politique de la crise. 

Le Sous-Secretaire general, M. Fernandez- 
Taranco, decrit bien dans son expose la fragility de la 
situation dans l’est de l’Ukraine ou les combats et les 
violations du cessez-feu se poursuivent au quotidien. 
Les accords de Minsk offrent une reelle perspective de 
desescalade des tensions dans l’est de l’Ukraine. Toutes 
les parties doivent joindre l’acte a la parole et honorer 
les engagements qu’ils ont pris. Le Gouvernement 
ukrainien a pris d’importantes mesures, notamment 
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l’octroi d’un statut special aux districts de Donetsk et 
de Lougansk et la promulgation d’une loi d’amnistie 
qui, comme le note le rapport du HCR, est conforme 
aux normes internationales des droits de Fhomme. Et le 
Gouvernement s’apprete maintenant a tenir des elections 
locales regies par la loi ukrainienne dans les zones de 
Donetsk et de Lougansk controlees par les separatistes. 

La Russie, par contre, continue de fournir 
armes et materiels aux separatistes, notamment des 
lance-roquettes multiples et des pieces d’artillerie, de 
maintenir plusieurs centaines de soldats sur le territoire 
ukrainien et, enieme rappel inquietant des tactiques 
auxquelles elle a recouru pour fagonner des « conflits 
geles » en Republique de Moldova et en Georgie, delivre 
des passeports aux habitants des zones tenues par les 
separatistes. Comme les accords de Minsk le stipulent 
clairement, pour que la situation dans l’est de l’Ukraine 
se stabilise, il est essentiel que tous les groupes armes 
illegaux, le materiel militaire, les combattants et les 
mercenaires se retirent, et que la frontiere rousso- 
ukrainienne soit securisee au moyen d’une surveillance 
accrue sous verification de 1’OSCE. 

Si la Russie est attachee a ces accords, 
pourquoi alors a-t-elle bloque ce mercredi a Vienne 
un renforcement de la surveillance de sa frontiere par 
l’OSCE? Cela est en violation de l’article 4 du protocole 
de Minsk et montre que la Russie vise a empecher toute 
surveillance efficace de sa frontiere afin qu’elle puisse 
continuer de fournir armes et materiels aux groupes 
d’activistes. La stability ne sera pas retablie si la Russie 
continue d’appuyer les groupes separatistes, dont les 
chefs ont fait part de leur intention d’etendre le territoire 
qu’ils controlent. 

Les elections parlementaires de ce dimanche 
prouvent l’attachement de l’Ukraine a la democratic. 
Elies doivent pouvoir se derouler sans influence 
exterieure. Les autorites ukrainiennes sont en train 
de prendre les mesures necessaires pour permettre 
au plus grand nombre possible de citoyens d’exercer 
leur droit de vote, notamment en mettant en place des 
arrangements pour les personnes deplacees de leurs 
foyers par l’instabilite dans Test et pour les ressortissants 
du territoire illegalement annexe de Crimee. 

Nous esperons que la Russie, en tant que membre 
permanent du Conseil de securite et partie aux accords 
de Minsk, ceuvrera au retablissement de la paix et de la 
securite en Ukraine en respectant le resultat des elections 
et en appuyant la tenue des prochaines elections locales 
en vertu de la legislation ukrainienne. Nous demandons 


instamment aux Russes de ne pas revenir sur les 
engagements qu’ils ont pris, mais plutot de faire jouer 
leur influence afin de prevenir l’organisation d’elections 
distinctes par les separatistes a Donetsk ou Lougansk 
en novembre. Ces elections seraient illegales, contraires 
aux accords de Minsk et constitueraient un obstacle de 
taille au retablissement d’une paix durable en Ukraine. 

M me Murmokaite (Lituanie) (parle en anglais ) : 
Je tiens a remercier les Sous-Secretaires generaux, 
M. Oscar Fernandez-Taranco et M. Ivan Simonovic, de 
leurs exposes. Nous remercions la Mission de l’ONU de 
surveillance des droits de l’homme en Ukraine de son 
action et attendons avec impatience ses futurs rapports. 
La Mission de surveillance de l’ONU et la Mission 
speciale d’observation de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe (OSCE) doivent pour avoir 
un acces total, libre et sans restriction a l’ensemble du 
territoire de l’Ukraine, y compris la Crimee. 

Depuis la derniere seance que nous avons tenue 
sur la situation en Ukraine (voir S/PV.7253), un cessez- 
le-feu a ete instaure, ou plutot un « tirer d’abord et 
cesser apres », selon l’interpretation des separatistes. 
Durant cette periode, les forces et les civils ukrainiens 
ont ete bombardes environ 2 000 fois, quelque 90 soldats 
ukrainiens ont ete tues et 500 ont ete blesses. Le chef 
autoproclame de la pretendue Republique populaire de 
Donetsk, Zakharchenko, pretend que toute la region de 
Donetsk lui appartient, et qu’il pourrait saisir les villes 
de Berdiansk et Izioum, entre autres. 

Des soldats russes continuent d’etre tues sur le 
territoire ukrainien - des soldats qui officiellement 
ne se trouvent meme pas sur place. Yelena Vasilyeva, 
chef d’un groupe de femmes russes, « Cargo 200 from 
Ukraine to Russia », affirme que quelque 4000 soldats 
russes ont perdu la vie en Ukraine. 

Les chefs de clan separatistes autoproclames 
dans l’est de l’Ukraine - des pions du Kremlin en vue 
d’appliquer son dangereux plan Novorossia visant a 
redessiner les frontieres de l’Europe - ne perdent pas 
de temps pour saper les progres accomplis a Minsk. Les 
attaques incessantes de groupes armes illegaux contre 
l’aeroport de Donetsk sont une realite quotidienne. Les 
derniers rapports de la Mission speciale d’observation 
de l’OSCE font etat de tentatives de saisir des cibles 
strategiques de la part des groupes armes separatistes. 
Du materiel militaire russe sophistique, des lance- 
roquettes multiples, des chars et des munitions 
continuent de semer la mort et la destruction sur le sol 
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ukrainien, et la frontiere reste grande ouverte aux allees 
et venues d’hommes en treillis et en uniforme cosaque. 

De fait, seul un kilometre sur les 400 que mesure 
la frontiere, qui echappe actuellement au controle de 
l’Ukraine, est surveille par l’OSCE. Lors d’une reunion 
du Conseil permanent de l’OSCE tenue le 22 octobre, 
la Russie a a elle seule bloque l’extension des activites 
de la Mission speciale d’observation de l’OSCE a 
l’ensemble de la frontiere. « Nous controlons la frontiere 
et nous ne laisserons pas de gardes-frontiere s ukrainiens 
y revenir. Nous n’avons pas non plus besoin de la 
presence de mediateurs internationaux a la frontiere », a 
declare Andrei Purgin, premier Vice-Premier Ministre 
autoproclame de la Republique populaire de Donestk, 
selon Interfax. En effet, pourquoi auraient-ils besoin 
d’une presence internationale qui serait temoin des 
flux illegaux de materiel militaire et de combattants 
etrangers ou qui pourrait etablir le fait que le charbon et 
le materiel ukrainiens sortent clandestinement du pays, 
avec des consequences economiques et financiers 
considerables pour l’Ukraine? 

N’oublions pas qu’en aout et septembre, la Russie 
a envoye trois convois d’aide humanitaire non autorises 
en Ukraine, en violation claire de la souverainete de 
l’Ukraine, sans que les autorites ukrainiennes n’aient 
l’occasion de les inspecter et sans coordination du 
Comite international de la Croix-Rouge. Fait notable, 
immediatement apres l’entree de ces mysterieux 
convois, les rebelles ont rapidement repris du terrain et 
annule les progres accomplis par l’Ukraine en vue de 
debarrasser la region des groupes armes illegaux. 

Alors que l’Ukraine se prepare a organiser 
des elections nationales capitales le 26 octobre, les 
separatistes prevoient d’organiser leur propre scrutin 
le 2 novembre - une nouvelle election frauduleuse, 
illegale et illegitime, une autre violation cynique et 
flagrante des accords de Minsk. La Russie, qui est si 
prompte a proferer des accusations contre l’Ukraine, 
dont certaines ont ete invalidees depuis longtemps, n’a 
pas condamne ne serait-ce qu’une seule fois les multiples 
violations du cessez-le-feu commises par les militants 
illegaux qu’elle continue de soutenir pleinement. 

La situation des droits de Ehomme dans les 
zones controlees par des groupes armes soutenus par la 
Russie reste une source de profonde preoccupation. Les 
executions extrajudiciaires, la torture, l’intimidation, 
les humiliations publiques, les mauvais traitements, 
l’extorsion, les enlevements contre rangon et le travail 
force portent le sceau des militants pro-russes dans Test 


de l’Ukraine. Comme l’indique le dernier rapport du 
groupe de surveillance, la violence contre les femmes 
dans les zones controlees par les separatistes, notamment 
les viols, a atteint des proportions inquietantes. Les 
informations qui font etat de la presence d’enfants 
soldats dans les rangs des militants separatistes et 
d’ecoles militaires pour les enfants sont une indication 
que des violations du droit international humanitaire 
sont commises. 

La situation de la communaute autochtone tatare 
en Crimee, qui est occupee par la Russie, continue de se 
deteriorer. Les enlevements, la torture et les meurtres 
de jeunes hommes tatars en Crimee, leur persecution 
et leur eviction du Majlis de Simferopol, ainsi que 
les interrogatoires d’activistes de la communaute, se 
poursuivent sans relache. Pourtant, une fois encore, 
en depit des multiples atrocites commises par les 
groupes separatistes illegaux, ces crimes n’ont pas 
ete condamnes une seule fois par la Russie. Ironie du 
sort, la Russie, qui traite resolument par le mepris les 
rapports publies par Human Rights Watch concernant 
ces violations, notamment les disparitions forcees en 
Crimee, cite maintenant abondamment un rapport de 
Human Rights Watch concernant l’utilisation presumee 
d’armes a sous-munitions en Ukraine. Le meilleur 
moyen pour l’Ukraine, qui nie l’utilisation de ces armes, 
d’eviter toute speculation future a cet effet serait qu’elle 
adhere a la Convention d’Oslo, et nous l’exhortons a le 
faire. 

Contrairement a ce que pretend la Russie, 
l’Ukraine montre son attachement a la mise en oeuvre 
des accords de Minsk. La situation revient lentement a 
la normale dans les zones debarrassees de l’insurrection 
illegale. Des lois importantes ont ete adoptees, comme 
l’a souligne le Sous-Secretaire general, M. Simonovic. 
Le 18 octobre, la loi sur le statut special de Lougansk et 
Donetsk est entree en vigueur. Nous saluons la volonte 
de l’Ukraine de poursuivre des reformes difficiles 
mais necessaires, et nous encourageons fermement le 
Gouvernement a poursuivre le dialogue national et a 
garantir la pleine participation de toutes les composantes 
de la population. 

Dans le meme temps, il convient de souligner que 
si la Russie ne coopere pas pleinement et n’applique pas 
les accords de Minsk dans leur integralite, ces derniers 
n’auront d’autre valeur que celle du papier sur lequel ils 
sont imprimes. La seule solution viable est une solution 
qui respecte pleinement la souverainete, l’independance, 
l’unite et l’integrite territorial de l’Ukraine, y compris la 
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Crimee, qui fait partie integrante de l’Ukraine. La Russie 
doit rappeler immediatement toutes ses formations 
armees, son materiel militaire et ses combattants du 
territoire de l’Ukraine, arreter de soutenir et d’armer 
les separatistes, et elle doit condamner sans equivoque 
les elections illegales prevues par les commandos 
separatistes. II faut assurer une surveillance et une 
verification permanentes des deux cotes de la frontiere 
russo-ukrainienne. La Russie doit egalement s’abstenir 
d’attiser davantage les tensions dans toute la region. 
Le projet d’accord recemment propose concernant 
l’alliance et l’integration entre la Federation de Russie 
et la republique fantoche d’Abkhazie n’est rien de plus 
qu’une annexion de facto d’une region qui fait partie 
integrante de la Georgie. 

Les pertes humaines se chiffrent en milliers et le 
nombre de personnes deplacees en centaines de milliers, 
et il est essentiel d’etablir les responsabilites concernant 
les violations des droits de l’homme commises durant 
la guerre contre l’Ukraine. Les auteurs de violations 
graves du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme doivent etre amenes 
a rendre des comptes. A cet egard, nous encourageons 
l’Ukraine a adherer au Statut de la Cour penale 
internationale et a accelerer ses efforts pour garantir 
la responsabilisation. Nous reiterons egalement notre 
position concernant le vol MH17, a savoir que ceux qui 
sont a l’origine de cet acte et ceux qui ont entrave l’acces 
au lieu de l’accident et l’enquete doivent etre amenes a 
rendre des comptes. 

M. Pressman (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Je remercie les Sous-Secretaires generaux, 
M. Oscar Fernandez-Taranco et M. Ivan Simonovic, de 
leurs exposes. 

Les Etats-Unis ont toujours ete determines et 
restent determines a trouver une solution pacifique a la 
crise en Ukraine. La paix appelle le respect - du droit 
international, des frontieres, de la souverainete des autres 
pays. Elle exige que l’on respecte ses engagements et que 
l’on assume ses actes. Pourtant, durant les 25 seances 
consacrees par le Conseil de securite a l’Ukraine, cela 
s’est avere un probleme insurmontable pour la Russie. 
La Russie continue de fournir des ressources, des armes 
et une formation aux separatistes, tout en continuant de 
nier les faits. La pilote ukrainienne, Nadiya Savchenko, 
a ete capturee par des separatistes en Ukraine et 
transferee illegalement en Russie, ou elle est en ce 
moment soumise de force a une pretendue « evaluation 
psychiatrique », ce en quoi ses droits fondamentaux sont 


violes en ayant recours a une pratique tristement celebre 
du temps de l’Union sovietique. On nous a signale que 
d’autres Ukrainiens sont egalement detenus en Russie, 
la encore au mepris des normes internationales. Ces 
agissements doivent s’arreter. 

II existe un moyen clair de retablir la paix 
en Ukraine. Toutes les parties, y compris la Russie 
et les separatistes qu’elle soutient, doivent honorer 
les engagements qu’elles ont pris le 5 septembre a 
Minsk. Au nombre de ces engagements, il y a l’arret 
immediat de toutes les violations du cessez-le-feu, 
la reprise par l’Ukraine du controle de son cote de la 
frontiere internationale, la surveillance de la frontiere 
par l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) et l’instauration d’une zone de securite 
de chaque cote de la frontiere, le retrait des forces, 
des mercenaires et du materiel etrangers d’Ukraine et 
la liberation des otages et des prisonniers. Toutes les 
parties ont pris 12 engagements le 5 septembre, et les 
Ukrainiens ont pris des mesures pour honorer tous ceux 
qui relevent de leur responsabilite. 

Malheureusement, tant les separatistes soutenus 
par la Russie que la Russie elle-meme ne se montrent pas 
capables de tenir leurs engagements pris a Minsk. En 
reaction aux lois ukrainiennes sur le statut special qui 
octroie un autonomie supplemental a certaines parties 
de Donetsk et de Lougansk, y compris des elections 
speciales prevues le 7 decembre, les separatistes ont 
declare unilateralement qu’ils tiendraient leurs propres 
« elections » locales en novembre. Cette mesure est 
anticonstitutionnelle et completement incompatible 
avec les accords de Minsk. Elle revele en outre les 
veritables intentions des separatistes, qui ne consistent 
pas a donner plus d’autonomie a la population en lui 
offrant un choix dans le cadre du processus politique 
legal de l’Ukraine, mais plutot a organiser un nouveau 
scrutin qu’une fois encore ils peuvent truquer. 

Les assauts continus des separatistes en certains 
points de Donetsk et Lougansk, y compris au niveau de 
l’aeroport et alentour, font de nombreux morts et blesses 
parmi les membres des forces armees et les civils 
ukrainiens et entrainent la destruction d’infrastructures 
vitales. Ces attaques se produisent depuis l’accord de 
Minsk et l’entree en vigueur du cessez-le-feu. Le non¬ 
respect du cessez-le-feu ne fait que causer plus de 
difficultes et de souffrances aux habitants de la region 
du Donbass. Ce sont eux qui sont contraints de vivre 
sans eau ni electricite et sans possibility d’assurer leur 
subsistance, et ce sont les ecoles de leurs enfants qui 
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sont prises entre deux feux. Personne ne devrait avoir a 
vivre dans de telles conditions. 

Le peuple ukrainien vivra ce dimanche un jour 
a marquer d’une pierre blanche quand il se rendra aux 
urnes pour elire un nouveau parlement, demontrant 
par la son attachement a la poursuite du processus 
democratique en depit du soulevement politique de 
l’annee passee. Nous esperons une participation forte de 
tous les Ukrainiens, y compris en Crimee, a Donetsk et 
a Lougansk, et condamnons fermement toute ingerence 
dans cet effort legitime en faveur de la democratic. 

Alors que l’Ukraine cherche a s’assurer un avenir 
pacifique, stable et sur, la Russie continue d’occuper 
son territoire national. Apres la tentative d’annexion de 
l’Ukraine par son pays, le representant de la Russie a 
promis au Conseil qu’il n’avait « pas a s’inquieter du 
sort des Tatars de Crimee » (S/PV.7157, p. 23). Pourtant, 
rapport apres rapport, nous sommes informes de 
violations diverses, notamment des arrestations, des 
expulsions, des restrictions imposees a la circulation 
et la suspension des libertes d’expression, de reunion 
pacifique, dissociation et de religion ou de croyance. 
L’occupation russe de la Crimee doit prendre fin et, 
d’ici la, il est imperatif que les autorites d’occupation 
russes cessent de harceler les minorites religieuses et 
ethniques et donnent aux observateurs internationaux 
des droits de l’homme et aux observateurs de l’OSCE un 
acces total a la Crimee. Dans cette region, nous voyons 
de quelle maniere un groupe de separatistes qui s’est 
empare du pouvoir sous le pretexte de proteger une 
minorite s’est fait l’oppresseur cruel d’une autre. Nous 
ne devons pas nous attendre a une attitude differente 
de la part des separatistes qui cherchent a prendre le 
controle de la partie orientale de l’Ukraine. 

Nous nous felicitons de l’engagement de 
l’Ukraine a enqueter sur les accusations qui font etat 
de charniers et nous notons qu’en juillet, avec l’aide 
d’experts internationaux, le pays a entame une enquete 
sur des fosses communes contenant huit corps qui ont 
ete decouvertes a Slaviansk apres que la ville a ete 
soustraite a la ferule des separatistes. Nul n’est au- 
dessus des lois, et les Etats-Unis souhaitent que toutes 
les allegations concernant l’existence de charniers 
fassent l’objet d’enquetes completes, approfondies et 
impartiales. La mise en oeuvre integrate de l’accord 
de Minsk serait evidemment de nature a favoriser la 
progression de ces enquetes. 

Nous avons egalement connaissance des rapports 
etablis par des organisations non gouvernementales au 


sujet de l’utilisation d’armes a sous-munitions. Nous 
notons les denegations du Gouvernement ukrainien 
a cet egard. Nous prenons tres au serieux toutes les 
accusations concernant les atteintes faites aux civils 
et condamnons sans equivoque tout bombardement 
aveugle de zones civiles. Rien ne peut justifier les 
violations commises a l’encontre de quiconque se bat 
dans Test de l’Ukraine et toutes les accusations de ce 
genre devraient etre soumises a des enquetes diligentes 
des que les conditions de securite le permettront. Cela 
suppose bien sur la cooperation des separatistes et de 
leurs soutiens russes. 

Ces derniers jours, les lignes de demarcation 
du cessez-le-feu ont ete au centre de l’attention, mais 
n’oublions pas une ligne plus importante encore : la 
frontiere internationale. En effet, le quatrieme point 
des 12 que comporte l’accord de Minsk du 5 septembre 
prescrit la surveillance permanente de la frontiere entre 
l’Ukraine et la Russie et sa verification par l’OSCE. Le 
Gouvernement ukrainien a recemment presente un 
plan pour la prise en charge de cette surveillance, la 
restauration du controle par l’Ukraine de son cote de la 
frontiere, la prevention du franchissement illegal de la 
frontiere par du personnel et du materiel et la creation 
d’une zone de securite exempte d’armements dans les 
zones adjacentes a la frontiere entre l’Ukraine et la 
Federation de Russie. Cependant, la Russie, a l’instar 
des separatistes, n’a pas mis ce plan a execution et refuse 
le deployment des observateurs de l’OSCE le long de la 
frontiere. 

Tant qu’une mission complete de surveillance 
n’aura pas ete mise en place au niveau de la frontiere 
internationale, fournitures et equipement continueront 
d’affluer depuis la Russie a destination des separatistes 
et ces derniers pourront poursuivre a leur guise leur 
va-et-vient entre les deux pays. Le President Poutine 
a declare a Milan qu’il n’envisagerait pas d’autoriser 
l’OSCE a surveiller la frontiere tant que les residents 
du Donbass ne seront pas en securite. En realite, c’est 
tout l’inverse. Les residents du Donbass ne seront pas en 
securite tant que l’OSCE ne surveillera pas la frontiere. 
La souverainete de l’Ukraine doit etre restauree tout le 
long de sa frontiere avec la Russie. 

Si la frontiere peut etre securisee et que des 
elections libres et regulieres peuvent se tenir - non 
seulement le 26 octobre dans toute l’Ukraine pour la 
Rada, mais aussi le 7 decembre dans les regions de 
Donetsk et Lougansk -, tout le monde en sortira gagnant 
et cela servira la cause de la paix et de la securite. Les 
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agissements de la Russie au cours des derniers mois ont 
remis en cause les principes les plus fondamentaux de 
notre systeme international. Les frontieres ne peuvent 
ni ne doivent etre redessinees au canon d’un fusil ou sur 
le seul caprice d’un dirigeant et de son cercle d’amis. 
Nous avons identifie un moyen de parvenir a la paix. 
Les parties y ont souscrit a Minsk. II repose sur des 
engagements concrets et verifiables, qui doivent tous 
etre mis en oeuvre. L’Ukraine a pris des mesures sinceres 
pour honorer ses engagements. Tel n’est pas le cas de 
la Russie et des separatistes qu’elle soutient. Nous les 
appelons a remplir les obligations qu’ils ont contractees, 
et nous les appelons a le faire immediatement. 

M. Delattre (France): Je remercie M. Fernandez- 
Tarranco de sa presentation. Je remercie egalement 
M. Simonovic pour son expose, et mon collegue 
britannique pour avoir suscite cette reunion. 

La situation des droits de l’homme en Ukraine 
continue de se deteriorer. Le sixieme rapport de la 
Mission de l’ONU de surveillance des droits de l’homme 
en Ukraine est a ce titre eclairant. II releve une escalade 
des hostilites culminant debut septembre, soit juste avant 
la signature du cessez-le-feu. Le rapport le souligne : si 
ces combats ont atteint un tel niveau d’intensite, c’est que 
les milices armees pro-russes ont beneficie du soutien 
de nombreux combattants etrangers, y compris russes, 
ainsi que de renforts en armements sophistiques. Les 
responsables de cette escalade sont ceux qui ont estime, 
voila maintenant plusieurs mois, au mepris de la Charte 
des Nations Unies, que la souverainete ukrainienne 
pouvait etre violee. 

Depuis les accords de Minsk, le front s’est 
globalement stabilise, entrainant une diminution du 
niveau global de la violence, meme si le cessez-le-feu est 
regulierement viole, et que des combats continuent ici et 
la du fait de la volonte des separatistes d’homogeneiser 
leur territoire. La situation de cet ete a entraine une 
augmentation significative des pertes humaines, a la 
fois civiles et militaires. Cet embrasement a egalement 
conduit a une multiplication des violations des droits de 
l’homme, avec un recours a la torture, aux executions 
sommaires, aux enlevements. Nous condamnons 
toute violation des normes internationales, y compris 
de protection des droits de l’homme, qui doivent 
etre respectes par toutes les parties au conflit. C’est 
particulierement vrai dans les zones controlees par les 
separatistes. C’est en effet dans ces zones qu’on vit dans 
la peur et sous la menace; ce sont ces zones que des 
milliers de civils ont fui. Rappelons-le : la peine de mort 


a ete retablie a Donetsk; quand on quitte son domicile, il 
est confisque; il n’y a plus de police, plus de tribunaux 
pour defendre les Ukrainiens contre l’arbitraire des 
milices. Dans ce contexte, des milliers de personnes 
sont jetees sur les routes, contraintes d’abandonner 
tout ce qu’elles possedaient, et, a l’approche de l’hiver, 
les populations deplacees vont se retrouver dans une 
situation de grave precarite. 

Nous suivons egalement avec preoccupation la 
degradation de la situation des populations de Crimee. 
Les Tatars, en particulier, subissent les exactions 
des groupes d’autodefense, de multiples vexations 
administratives, des expropriations et des arrestations 
arbitraires. Leurs droits fondamentaux, tels que la liberte 
d’expression, la liberte de religion et de conscience 
ainsi que la liberte de mouvement sont regulierement 
bafouees. Nous rappelons a ce titre notre attachement a 
la souverainete et a l’integrite territoriale de l’Ukraine 
dans ses frontieres internationales. 

Dans ce contexte sombre, une nouvelle 
dynamique a pourtant vu le jour. Avec la signature du 
cessez-le-feu a Minsk le 5 septembre, puis d’un accord 
le 19 septembre, un processus diplomatique s’est enfin 
engage entre Kiev et Moscou. La France avec ses 
partenaires europeens continuera a appuyer ce contact 
entre Russes et Ukrainiens, notamment dans le cadre 
des rencontres en format Normandie. Ces accords sont 
une bonne base pour envisager une sortie de crise qui 
repose sur trois axes : le respect du cessez-le-feu, la 
surveillance de la frontiere et des discussions politiques 
afin de trouver une solution perenne. 

Les discussions ont lieu et les Presidents Poutine 
et Poroshenko se sont rencontres a Milan la semaine 
passee en marge du Sommet Asie-Europe. Des avancees 
sur le controle de la frontiere et d’une maniere generate, 
le controle du cessez-le-feu ont pu avoir lieu. 

Pour autant, nous resterons vigilants afin que 
cesse enfin le soutien aux separatistes, l’affaiblissement 
de l’Etat et de l’etat de droit et que soit pleinement 
respecte le cessez-le-feu. 

Nous attendons la securisation de la frontiere 
russo-ukrainienne et sa surveillance permanente 
sous l’egide de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE). Nous pensons que le 
mandat de la Mission speciale d’observation de l’OSCE 
en territoire russe doit etre renforce et elargi le plus 
rapidement possible a d’autres postes frontieres. 
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Ces efforts deployes temoignent de notre 
engagement collectif a regler la crise ukrainienne. Mais 
cette crise ne peut etre reglee que si tous les acteurs 
se comportent avec la meme sincerite. Nous saluons les 
mesures prises par l’Ukraine pour mettre en oeuvre ses 
engagements, notamment l’adoption par le Parlement 
ukrainien des lois prevoyant un statut transitoire 
d’autonomie locale. Nous souhaitons a ce titre que la 
mise en place de ce nouveau statut a travers la tenue 
prochaine d’elections locales puisse etre l’occasion 
pour toutes les parties de s’engager resolument dans la 
desescalade et la sortie de crise. 

Par ailleurs, nous appelons toutes les parties 
a ceuvrer effectivement pour permettre la tenue ce 
dimanche des elections legislatives anticipees, dans le 
respect des normes internationales, et sur l’ensemble 
du territoire ukrainien. Ces elections sont essentielles 
pour permettre a l’Ukraine de poursuivre le chemin 
necessaire des reformes. Ceux qui s’opposeraient a ce 
scrutin montreraient leur refus du compromis et de la 
paix. 

Les elections de ce dimanche sont autant une 
chance d’un nouveau depart pour l’Ukraine, pour la 
Russie et pour la stability dans l’ensemble de la region. 

M“ Paik Ji- ah(Republique de Coree) (parle 
en anglais ) : Je remercie le Sous-Secretaire general 
Fernandez-Taranco et le Sous-Secretaire general 
Simonovic pour leurs presentations. 

Depuis la signature de l’accord de Minsk, la 
Republique de Coree suit de pres la situation dans l’est 
de l’Ukraine dans l’espoir qu’un virage se fasse vers 
une solution politique a cette crise. Toutefois, alors 
meme que le niveau de violence a diminue, les combats 
continuent de faire rage a Donetsk, les rapports faisant 
etat de bombardements et d’accrochages quotidiens 
qui menacent de faire capoter un cessez-le-feu fragile. 
Nous avons ete particulierement perturbes par le 
rapport selon lequel plus de 300 personnes auraient 
ete tuees depuis l’entree en vigueur du cessez-le-feu. 
Ces violations constantes du cessez-le-feu montrent 
clairement que le risque d’une nouvelle escalade des 
tensions est toujours present. Nous devons bien garder a 
l’esprit que la moindre provocation pourrait de nouveau 
faire sombrer la situation dans une spirale incontrolable. 
Compte tenu de la volatility de la situation sur le terrain, 
toutes les parties concernees doivent prendre sans plus 
tarder des mesures credibles afin que le cessez-le-feu 
soit observe de maniere durable et, notamment, que le 
memorandum de cessez-le-feu de Minsk soit pleinement 


mis en oeuvre. Tout nouvel acte d’incitation ou de 
provocation visant a perturber le processus de paix doit 
cesser immediatement. 

A cet egard, nous sommes d’avis que le cessez- 
le-feu doit etre soumis a un controle effectif et a une 
verification fiable dans le cadre de la mise en oeuvre 
du memorandum d’accord de Minsk. Un mecanisme 
d’observation international et impartial, telle la Mission 
speciale d’observation de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe, est un outil indispensable 
pour la verification des engagements pris dans le cadre 
du cessez-le-feu. Dans le meme temps, tous les acteurs 
sur le terrain doivent garantir la surete et la securite 
de Fensemble du personnel international dans des 
circonstances difficiles et dangereuses. 

Nous tenons egalement a saisir la presente 
occasion pour reiterer notre plein appui au travail de 

la Mission de l’ONU de surveillance des droits 
de rhomme en Ukraine. Comme son dernier rapport 
l’explique en detail, la poursuite des combats dans l’est 
de l’Ukraine a entraine une deterioration continue de 
la situation des droits de l’homme et de la situation 
humanitaire, ce qui reste extremement preoccupant. 
Nous sommes profondement attristes que ce conflit ait 
deja fait plus de 3 000 victimes et un grand nombre de 
personnes deplacees dont la situation, avec l’approche 
de l’hiver, devient de plus en plus precaire. En outre, 
au vu des rapports de violations generalisees des droits 
de l’homme par des groupes armes illegaux - tueries, 
enlevements, detentions arbitraires et tortures - il 
devient urgent d’en traduire les auteurs en justice et de 
determiner les responsabilites. 

Des elections importantes etant prevues pour 
le 26 octobre, nous voudrions reiterer qu’un processus 
politique inclusif est le fondement essentiel d’un avenir 
stable et democratique pour tous les Ukrainiens. A cet 
egard, nous nous felicitons des mesures progressives 
prises par le Gouvernement ukrainien pour mettre en 
oeuvre les dispositions du memorandum de cessez-le- 
feu de Minsk, notamment l’adoption d’un projet de loi 
sur une amnistie et un statut special pour la region de 
l’est, ce qui constitue une mesure importantes vers un 
processus politique plus inclusif qui, nous l’esperons, 
fournira une bonne base a la desescalade des tensions. 

Enfin, la Republique de Coree appuie les efforts 
diplomatiques en cours vers la stabilisation de l’Ukraine, 
y compris les reunions tenues recemment en marge du 
sommet Europe-Asie qui a eu lieu a Milan. Si la situation 
sur le terrain reste tendue, ces efforts diplomatiques 
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constructifs nous donnent neanmoins des raisons 
d’esperer. Encore une fois, nous encourageons toutes 
les parties concernees a deployer un maximum d’efforts 
pour parvenir a un reglement politique pacifique. 

M. Hmoud (parle en arabe ) : Je remercie 
le Sous-Secretaire general aux affaires politiques, 
M. Fernandez-Taranco, et le Sous-Secretaire general aux 
droits de l’homme, M. Simonovic, pour leurs exposes 
tres complets sur les recents evenements survenus en 
Ukraine et sur la situation des droits de l’homme. 

La Jordanie a pris note du sixieme rapport de la 
Mission de l’ONU de surveillance des droits de 
l’homme en Ukraine, publie par le Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme. Nous deplorons 
le non-respect des dispositions les plus importantes 
du plan de paix, a savoir la cessation complete des 
hostilites et l’arret des affrontements entre les forces 
ukrainiennes et les separatistes, bien que la frequence de 
ces heurts ait diminue. Un nombre croissant de crimes 
ont ete commis contre les citoyens - deplacements 
forces, tortures et travail force notamment - prives de 
leur droit a la stability et a la securite. La Jordanie est 
preoccupee par les rapports d’organisations des droits 
de l’homme faisant etat de l’utilisation lors de plusieurs 
attaques de bombes a sous-munitions. C’est la une 
violation des dispositions du droit international et une 
evolution dangereuse de la situation qui met en danger 
la vie des citoyens. Dans ce contexte, nous demandons 
l’ouverture d’une enquete internationale independante 
et objective sur l’utilisation de ces armes qui font l’objet 
d’une interdiction internationale. 

La Jordanie exprime son appui a la Mission 
de l’ONU de surveillance des droits de l’homme 
en Ukraine et a la Mission speciale d’observation de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, en raison de leur role important qui consiste 
a suivre regulierement le deroulement des evenements 
et a presenter des rapports periodiques au Conseil sur 
la situation sur le terrain en Ukraine, en particulier 
dans l’est du pays. Nous demandons au Gouvernement 
ukrainien et aux separatistes de faciliter l’acces de ces 
missions a toutes les regions du pays afin de promouvoir 
la securite et la stability. Nous reiterons notre plein 
appui aux efforts visant a trouver une solution a cette 
crise par la voie du dialogue et de la diplomatic, et nous 
reaffirmons la necessity de proteger les citoyens et de 
respecter les dispositions du droit international et du 
droit international des droits de l’homme et de prevenir 


les attaques illicites contre les citoyens, qui constituent 
une violation des droits de l’homme. 

Mettre fin a ce conflit est une responsabilite 
politique et morale pour l’ensemble des parties 
prenantes. Le Conseil de securite doit jouer son role 
et consentir tous les efforts possibles pour faciliter 
une solution politique qui respecte la souverainete et 
l’unite de l’Ukraine. Nous appelons toutes les parties a 
respecter leurs engagements, ainsi que l’accord de paix 
et le memorandum de Minsk, et a faire preuve d’une 
reelle volonte de surmonter les divergences de vues afin 
de parvenir a une solution durable. 

Nous saluons les mesures positives prises par 
l’Ukraine, a savoir la ratification de certains actes 
legislates, en particulier ceux qui octroient un statut 
special aux regions de Donetsk et Lougansk- auxquelles 
ils accordent un gouvernement autonome pendant une 
duree de trois ans - et l’organisation d’elections locales 
en decembre prochain. Nous appelons le Gouvernement 
ukrainien a deployer davantage d’efforts pour garantir 
les droits de tous les citoyens ukrainiens, y compris 
ceux des minorites, et a veiller a ce que ces droits soient 
justes et egaux. En effet, la justice et la protection des 
droits politiques, economiques et sociaux des personnes 
constituent l’un des facteurs les plus importants pour la 
stabilite et la securite. 

Nous esperons que les elections legislatives 
prevues pour le 26 octobre seront organisees dans un 
climat de stabilite et de confiance afin de promouvoir le 
processus de reforme et un retour a l’etat de droit et la 
democratic dans la vie politique en Ukraine. 

M me Lucas (Luxembourg) : A mon tour, je 
remercie le Sous-Secretaire general aux affaires 
politiques, M. Oscar Fernandez-Taranco, et le Sous- 
Secretaire general aux droits de l’homme, M. Ivan 
Simonovic, de leurs exposes. 

Le Luxembourg est gravement preoccupe par la 
situation des droits de l’homme dans l’est de l’Ukraine, 
en particulier dans les regions de Lougansk et de Donetsk 
qui echappent au controle du Gouvernement ukrainien. 
Nous condamnons les nombreux cas de meurtres, 
d’enlevements, de torture, de simulacres d’execution, de 
travail force et d’enrolement de force dont les groupes 
armes separatistes se sont rendus coupables. Le rapport 
du 16 septembre du Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme mentionne aussi l’adoption 
d’un code penal illegal retablissant la peine de mort 
pour certains crimes, la confiscation des logements des 
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personnes qui ont fui le conflit, l’humiliation publique 
des opposants politiques et des soldats ukrainiens faits 
prisonniers. Ces actes meritent notre condamnation 
unanime. 

Nous condamnons aussi les violations des droits 
de l’homme commises par les bataillons de volontaires 
engages aux cotes des forces ukrainiennes. Nous avons 
pris connaissance avec preoccupation des allegations 
concernant l’utilisation de bombes a sous-munitions par 
les parties au conflit dans l’est de l’Ukraine. La Mission 
speciale d’observation de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe (OSCE) n’a cependant pas 
pu confirmer la veracite de ces allegations, et nous 
notons que l’Ukraine a nie que ses forces aient utilise 
de telles armes. Nous saluons la disponibilite de 
l’Ukraine a cooperer pour qu’une enquete impartiale et 
independante permette de faire toute la lumiere sur ces 
graves allegations, et nous attendons des separatistes 
qu’ils fassent de meme. Les attaques indiscriminees 
dans les zones peuplees sont a condamner et doivent 
cesser. 

L’Ukraine a le droit et l’obligation de defendre 
son territoire contre les atteintes continues et repetees 
a sa souverainete et a son integrity territoriale. En 
meme temps, il est essentiel que l’Ukraine respecte 
ses obligations internationales et que ses forces 
agissent a tout moment de maniere proportionnelle 
et mesuree. Comme le dit le Haut-Commissariat aux 
droits de l’homme, avec le nombre croissant de rapports 
faisant etat de graves violations du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme commises dans la 
zone de conflit, il est crucial d’assurer la redevabilite et 
de lutter contre l’impunite. 

La situation dans Test de l’Ukraine ne doit pas 
nous faire oublier les problemes qui persistent en 
Crimee depuis son annexion illegale par la Russie, 
en flagrante violation des principes de la Charte des 
Nations Unies et de la resolution 68/262 de l’Assemblee 
generale. Les droits des minorites continuent d’etre 
violes, en particulier ceux des Tatars de Crimee et des 
populations parlant l’ukrainien, qui s’opposent dans leur 
grande majorite aux changements politiques recents. 
Nous sommes particulierement preoccupes par les 
intimidations recurrentes qui visent le Mejlis du peuple 
des Tatars de Crimee et ses membres, les activistes de 
la cause des Tatars de Crimee et les journalistes qui 
couvrent ces evenements. 

Nous nous felicitons de l’approbation, dans le 
cadre du groupe de contact trilateral, du protocole de 


Minsk du 5 septembre et du memorandum de Minsk 
du 19 septembre, qui constituent un pas vers une 
solution politique durable a la crise. Cette solution 
doit etre fondee sur le respect de l’independance, de la 
souverainete et de l’integrite territoriale de l’Ukraine. 
Nous prenons note de la diminution du niveau global 
de la violence a la suite de l’accord de cessez-le-feu. 
Cependant, le cessez-le-feu continue de faire l’objet 
de nombreuses violations, en particulier de la part des 
separatistes, ce que nous condamnons vivement. 

Le Luxembourg salue les efforts deployes par 
l’Ukraine pour mettre en oeuvre les engagements qu’elle 
a pris, notamment l’adoption par le Parlement ukrainien 
des lois prevoyant une amnistie et un statut transitoire 
d’autonomie locale. Il faut maintenant redoubler d’efforts 
pour que les parties mettent en oeuvre tous les autres 
engagements pris dans les documents de Minsk. Lundi 
dernier a Luxembourg, l’Union europeenne a souligne 
la responsabilite qui incombe a la Federation de Russie 
a cet egard, et demande le retrait des groupes armes, du 
materiel militaire, des combattants et des mercenaires 
illegaux, ainsi que la securisation de la frontiere entre 
l’Ukraine et la Russie, et sa surveillance permanente 
sous verification de l’OSCE. Nous deplorons qu’il n’ait 
pas encore ete possible d’etendre la Mission speciale 
d’observation de l’OSCE deployee aux postes frontieres 
de Goukovo et de Donetsk a d’autres postes frontieres 
adjacents au territoire occupe par les separatistes. 

Nous saluons les dispositions prises par le 
Gouvernement ukrainien en vue de la bonne tenue, 
apres-demain, le 26 octobre, des elections legislatives 
anticipees. Ces elections devront permettre au pays de 
poursuivre les reformes positives entreprises depuis 
quelques mois. Pour s’assurer que le scrutin soit 
libre et equitable, un role clef reviendra a la Mission 
d’observation electorate de l’OSCE a laquelle mon 
pays, comme d’autres autour de cette table, participe 
activement. 

Nous appelons la Federation de Russie a utiliser 
son influence sur les separatistes pour favoriser la 
bonne tenue des elections locales prevues le 7 decembre 
prochain, en vertu de la nouvelle loi ukrainienne. En 
effet, seul ce scrutin permettra d’elire des representants 
legitimes des regions concernees qui pourront participer 
a la reprise du dialogue national sans exclusive en 
Ukraine. 

Je conclurai par une evidence. Il est grand temps 
de mettre fin a ce conflit qui a deja cause la mort de plus 
de 3 700 personnes, parmi elles au moins 36 enfants. 
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Les accords trouves a Minsk sont une occasion unique 
qu’il convient de saisir pour retablir la paix. II n’est dans 
l’interet de personne qu’un nouveau conflit s’enracine 
sur le continent europeen. 

M. Quinlan (Australie) (parle en anglais) : Je 
remercie le Sous-Secretaire general, M. Fernandez- 
Taranco, et le Sous-Secretaire general, M. Simonovic, 
de leurs exposes. L’Australie apporte tout son soutien 
au travail que mene actuellement le Haut-Commissariat 
aux droits de l’homme concernant la situation des droits 
de l’homme en Ukraine, un travail particulierement 
important pour permettre au Conseil de se faire une 
idee de revolution de la situation en Ukraine et dont 
nous avons evidemment grand besoin. Comme nous 
l’avons vu, le sixieme rapport de la Mission de l’ONU de 
surveillance des droits de l’homme en Ukraine suscite, 
encore une fois, de graves preoccupations. 

Des faits encourageants ont ete enregistres 
pendant et apres la periode a l’examen, notamment 
l’accord de cessez-le-feu et le protocole de Minsk 
conclus debut septembre, le retablissement de l’ordre 
public dans certaines parties de l’est de l’Ukraine, et 
le retrait partiel du personnel et du materiel militaires 
russes du territoire ukrainien. Pourtant, nous sommes 
profondement inquiets de la poursuite des hostilites dans 
certaines parties de l’est de l’Ukraine, lesquelles ont fait 
bien plus de 300 morts - civils et combattants - depuis 
l’instauration du cessez-le-feu. Le dernier rapport fait 
etat d’un nombre considerable de victimes, d’un grand 
nombre de personnes deplacees, de l’etat deplorable 
d’infrastructures essentielles et du fait que des milliers 
d’enfants n’ont plus acces a l’education. L’Australie 
appelle toutes les parties a respecter le cessez-le-feu 
et a engager un dialogue veritable, constructif, afin de 
trouver une solution politique. 

Le rapport brosse un tableau tres preoccupant 
de la vie dans les territoires de l’est de l’Ukraine 
occupes par les groupes armes. Nous avons affaire 
une fois de plus a un rapport de l’ONU faisant etat de 
l’effondrement de l’ordre public dans les zones sous 
controle des separatistes. Les cas d’enlevements contre 
rangon, de travail force, de tortures et d’executions 
extrajudiciaires portent la marque de fabrique de la 
criminalite et de l’illegitimite. Le meurtre d’un agent du 
Comite international de la Croix-Rouge touche dans les 
bombardements de Donetsk est deplorable et souligne 
une fois de plus a quel point il est necessaire que toutes 
les parties respectent le droit international humanitaire. 
Toute violation du droit international humanitaire 


par l’une quelconque des parties au conflit doit faire 
l’objet d’une enquete en bonne et due forme et tous les 
responsables doivent etre tenus d’en repondre. 

Le respect du cessez-le-feu constitue a l’evidence 
un important facteur aux fins d’une solution politique, 
mais il en va de meme de la preservation de la 
souverainete et de l’integrite territoriale de l’Ukraine. 
Nous sommes troubles par les informations credibles 
en provenance, notamment, de l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe (OSCE), selon 
lesquelles un nombre important de combattants 
etrangers continueraient de traverser la frontiere 
russe pour penetrer en Ukraine, ou des attaques de 
grande ampleur seraient perpetrees contre des points 
de controle frontaliers ukrainiens. Cela doit cesser. La 
frontiere entre la Russie et l’Ukraine doit etre securisee, 
dans l’ideal, par une surveillance permanente dans le 
cadre de la Mission speciale d’observation de l’OSCE 
etendue. Il est troublant que la Russie se soit opposee 
a cela. 

Nous prenons acte des informations faisant 
etat d’un possible recours a des munitions interdites 
ainsi que de bombardements aveugles. Nous notons 
egalement que le Gouvernement ukrainien a nie avoir 
joue le moindre role dans des violations de cet ordre. 
Il est clair qu’il est necessaire d’etablir la sequence 
des faits exacte. Si de telles violations existent, elles 
doivent cesser. Nous relevons egalement que la violation 
persistante du cessez-le-feu empeche la reinstallation 
des nombreux milliers de personnes que le conflit a 
forcees au deplacement. Comme 1’a souligne ce matin le 
Sous-Secretaire general, M. Simonovic, cette situation 
est d’autant plus inquietante que l’hiver arrive. 

L’Ukraine tiendra des elections legislatives dans 
deux jours. Les Ukrainiens ont le droit d’avoir des 
elections libres, equitables et transparentes. Il est clair 
qu’elles doivent se derouler sans ingerence exterieure. 
Elles doivent avoir lieu dans le calme, de fagon a ce que 
la liberte d’expression et la liberte de reunion pacifique 
soient preservees dans le cadre de la legislation 
ukrainienne. 

Les annonces faites par les republiques 
autoproclamees de Donetsk et de Lougansk selon 
lesquelles elles ont l’intention de tenir des elections 
separees en novembre sont en contravention aussi bien 
avec la lettre qu’avec l’esprit du protocole de Minsk 
et compromettent les efforts deployes pour trouver 
une solution politique durable dans le cadre de la loi 
ukrainienne. Ces pretendues elections ne sauraient 
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avoir la moindre legitimite. Comme le releve le rapport, 
les structures de gouvernance paralleles actuellement 
creees a Donetsk et a Lougansk ne sont pas conformes 
aux normes internationales ni, bien sur, a la Constitution 
de l’Ukraine. 

Le rapport appelle encore une fois l’attention 
du Conseil sur les inquietantes violations multiples 
des droits de l’homme constamment commises dans le 
territoire de Crimee illegalement annexe, a commencer 
par les lois russes imposees qui limitent les libertes 
d’expression, de reunion pacifique, dissociation et 
de religion. La persecution et l’intimidation de la 
population tatare de Crimee sont inadmissibles. 

Les dimensions internationales du conflit en 
Ukraine sont connues de nous tous, notamment les 
families australiennes pleurant toujours la perte de 
leurs proches dans l’accident du vol MH17. Toutes 
les informations dont nous disposons, y compris le 
rapport d’enquete preliminaire independant du Conseil 
neerlandais de la surete, concordent avec la version 
que l’avion assurant le vol MH17 a ete abattu par un 
missile sol-air tire d’un lieu controle par les separatistes 
appuyes par les Russes. L’Australie, a l’instar de ses 
partenaires neerlandais et malaisien, reste determinee a 
retourner sur le site de l’accident lorsque les conditions 
seront suffisamment sures et a faire tout ce qui est en 
son pouvoir pour traduire en justice ceux qui ont abattu 
cet avion et sont responsables du meurtre de tous ceux 
qui etaient a son bord. 

Pour terminer, nous ne devons pas oublier la 
cause premiere de la situation dans l’est de l’Ukraine : la 
campagne insistante de destabilisation deliberee menee 
par la Russie. Toutefois, il y a moyen de mettre fin a la 
violence dans l’est de l’Ukraine : la Russie doit retirer 
tout soutien aux separatistes, enlever toutes ses forces 
et tous ses moyens militaires du territoire ukrainien, 
respecter les frontieres de l’Ukraine, se conformer a ses 
obligations au titre des accords de Minsk et engager un 
vrai dialogue avec l’Ukraine. En continuant de refuser 
d’entendre l’appel de la communaute internationale 
a une desescalade de la crise, la Russie ne peut que 
s’acculer elle-meme a un plus grand isolement. 

M. Barros Melet (Chili) (parle en espagnol ) : 
Nous remercions tout d’abord le Sous-Secretaire general 
aux droits de l’homme, M. Ivan Simonovic, de son 
expose sur la situation des droits de l’homme en Ukraine 
et le Sous-Secretaire general aux affaires politiques, 
M. Fernandez-Taranco, du travail qu’il effectue dans le 
pays au nom et aux cotes du Secretaire general. 


Le rapport que nous examinons decrit de fagon 
preoccupante la situation des droits de Fhomme dans 
l’est de l’Ukraine. L’augmentation dramatique des 
violations du droit a la vie, du droit a la liberte et du 
droit a la securite que subissent actuellement les civils 
au Donbass souligne la necessite du retablissement 
de l’etat de droit et du respect de la souverainete, de 
l’independance et de l’integrite territoriale de l’Ukraine 
conformement a la resolution 68/262 de l’Assemblee 
generale et aux dispositions du droit international. 
Les derniers rapports en date faisant etat d’une 
utilisation possible de bombes a sous-munitions dans 
l’est de l’Ukraine sont particulierement preoccupants. 
II convient de faire enquete sur les faits allegues et 
s’ils etaient averes, d’en traduire les responsables en 
justice. Comme nous l’avons souligne dans differentes 
enceintes, nous condamnons l’utilisation de ce type 
d’armes et en appelons aux pays qui ne Font pas encore 
fait afin qu’ils signent et ratifient la Convention sur les 
armes a sous-munitions dans les plus brefs delais. 

Nous insistons de nouveau sur la necessite de 
garantir la reddition de comptes dans tous les cas de 
violations des droits de Fhomme et d’exactions commis 
en Ukraine. II est egalement indispensable que les 
autorites menent a bien leur enquete et que soient traduits 
en justice les responsables de la mort de 48 personnes 
a Odessa le 2 mai dernier, et que l’on eclaircisse les 
raisons pour lesquelles les forces de securite ne sont 
pas intervenues a temps et de maniere plus decisive. 
Nous sommes preoccupes, de meme, par la situation 
des droits de Fhomme en Crimee, particulierement 
la discrimination dont font l’objet les ressortissants 
ukrainiens et la minorite tatare. 

Dans le domaine humanitaire, la situation des 
personnes deplacees dans l’est de l’Ukraine, qui sont 
deja, selon le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, plus de 400 000 - pour la plupart des 
femmes et des enfants -, est alarmante et constitue un 
signe evident de la gravite de la crise. Nous accueillons 
avec satisfaction, a cet egard, l’adoption, le 20 octobre, 
au Parlement ukrainien de la Loi sur les droits et libertes 
des personnes deplacees. 

Dans la perspective des elections prevues cette 
semaine, nous aimerions redire qu’unprocessus politique 
federateur fonde sur le dialogue est fondamental si l’on 
veut assurer a l’ensemble du peuple ukrainien un avenir 
stable et democratique. Nous nous felicitons a cet egard 
des mesures progressives adoptees par le Gouvernement 
ukrainien afin de mettre en oeuvre les dispositions 
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du protocole de Minsk, et en particulier celles qui 
ont trait au cessez-le-feu, a la liberation de tous les 
prisonniers, ainsi qu’au retrait des groupes armes et a 
leur desarmement. 

Tout en reiterant notre appel afin que soient 
respectes integralement, d’urgence, l’etat de droit, 
la democratic et les droits de l’homme en Ukraine, 
y compris les droits de toutes les minorites, nous 
renouvelons egalement notre appui au travail de la 
Mission de l’ONU de surveillance des droits de 
rhomme en Ukraine ainsi que de la Mission speciale 
d’observation de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois ) : Je 
souhaite remercier le Sous-Secretaire general aux 
affaires politiques, M. Fernandez-Taranco, ainsi que 
le Sous-Secretaire general aux droits de l’homme, 
M. Simonovic, de leurs exposes. 

La Chine note que, depuis la signature des 
accords de Minsk entre le Gouvernement ukrainien et 
les milices de l’est de l’Ukraine, au debut de septembre, 
il n’y a pas eu d’affrontements armes de grande ampleur 
dans l’est de l’Ukraine. Toutefois, les conditions de 
securite sur le terrain demeurent precaires, avec des 
acces de violence sporadiques, en violation de l’accord 
de cessez-le-feu, qui provoquent des victimes et des 
dommages aux infrastructures. 

La Chine est profondement preoccupee par la 
situation. Lapriorite absolue est desormais que les parties 
concernees mettent effectivement et integralement 
en oeuvre les accords de Minsk et veillent au respect 
du cessez-le-feu et a l’arret des violences dans l’est de 
l’Ukraine. C’est le seul moyen veritable d’ameliorer 
la situation humanitaire dans le pays et de creer les 
conditions necessaires a la fourniture d’une assistance 
humanitaire. La Chine espere que la communaute 
internationale continuera de jouer un role constructif en 
faveur de 1’amelioration de la situation humanitaire en 
Ukraine. La Chine continue de penser que les organes 
des Nations Unies charges des droits de l’homme et 
les organismes internationaux de secours humanitaire 
doivent respecter rigoureusement les principes 
d’objectivite et de neutrality dans l’accomplissement de 
leur travail. 

La question de l’Ukraine fait intervenir un 
passe historique complexe qui a des repercussions sur 
les problemes contemporains. Les parties concernees 
doivent s’attaquer a la racine du probleme et trouver 


une solution globale. Tout en s’efforgant de satisfaire 
pleinement les droits, interets et revendications 
legitimes de toutes les regions et de tous les groupes 
ethniques en Ukraine, il faut prendre soin de repondre 
aux preoccupations legitimes des parties et trouver 
un equilibre entre les differents interets. Une solution 
politique est la seule bonne maniere de regler la 
question de l’Ukraine. La Chine espere que les parties 
concernees vont continuer d’appliquer les accords 
de Minsk et de mener des efforts et des echanges 
constructifs afin d’entamer le plus rapidement possible 
un dialogue ouvert en vue de parvenir a un reglement 
politique complet, equilibre et durable de la question de 
l’Ukraine. 

La communaute internationale doit insister aupres 
des parties pour qu’elles fassent plein usage des canaux 
de communication et des possibility de dialogue qui 
existent, prennent des mesures propices a la confiance 
mutuelle et evitent la confrontation. La Chine appuie 
tous les efforts qui aideront les parties a proceder au 
dialogue et a la concertation afin de parvenir a un 
reglement politique de la crise, et nous continuerons de 
jouer un role actif et constructif dans la recherche d’un 
reglement politique de la question de l’Ukraine. 

M. Nduhungirehe (Rwanda) {parle en anglais ) : 
Je vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir 
convoque la presente seance. Je tiens aussi a remercier 
M. Oscar Fernandez-Taranco, Sous-Secretaire general 
aux affaires politiques, et M. Ivan Simonovic, Sous- 
Secretaire general aux droits de l’homme, de leur 
expose respectif sur la situation politique et la situation 
des droits de l’homme en Ukraine. 

Le Conseil de securite se preoccupe du conflit 
en Ukraine depuis le mois de fevrier. Au fil des 
mois qui ont suivi, plus de 3 700 personnes ont ete 
tuees, plus de 9 000 civils ont ete blesses et plus 
de 824 000 Ukrainiens ont ete obliges de fuir de 
chez eux. On denombre plus de 430000 deplaces. La 
position du Rwanda est claire et n’a pas change. Elle 
s’articule autour de trois principes clefs. Le premier 
est qu’il faut mettre un terme aux hostilites et garantir 
le respect de l’independance, de la souverainete et de 
l’integrite territoriale de l’Ukraine. Le deuxieme est 
qu’il faut encourager un dialogue authentique entre 
les Ukrainiens, privilegier la reconciliation nationale, 
accorder une certaine autonomie et defendre les droits 
des minorites. Enfin le troisieme, est qu’il faut obtenir un 
reglement diplomatique de la crise, avec la participation 
des pays et des organisations de la region. 
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C’est dans ce contexte que le Rwanda se felicite 
de la signature du protocole d’accord de Minsk 
en 12 points, le 5 septembre, declarant un cessez-le-feu 
dans Test de l’Ukraine, ainsi que du memorandum pour 
sa mise en oeuvre, le 19 septembre, sous les auspices 
du groupe de contact trilateral. Nous prenons acte avec 
satisfaction des mesures deja prises par le President Petro 
Poroshenko et le Parlement ukrainien pour mettre en 
oeuvre ce qui a ete convenu, a savoir la mise en place du 
cessez-le-feu, les echanges de prisonniers et l’adoption 
d’une loi d’amnistie et d’une loi sur l’autonomie. Nous 
pensons que les elections legislatives de dimanche 
vont concourir a la mise en oeuvre de ces accords, car 
elles sont determinantes pour la consolidation de la 
democratic, la diversite ainsi que la primaute du droit 
en Ukraine. Nous sommes toutefois preoccupes par 
les discours incendiaires des separatistes armes qui 
rejettent ces elections, et nous insistons sur le fait que 
seules des elections organisees par le Gouvernement 
legitime de Kiev seront constitutionnelles et conformes 
aux accords de Minsk. 

Bien que le cessez-le-feu ait un temps redouble 
les espoirs de paix, nous sommes inquiets de voir 
que le Premier Ministre de la Republique populaire 
autoproclamee de Donetsk a officiellement decrete la 
fin du cessez-le-feu, du fait de violations regulieres 
de celui-ci par les parties armees. Dans ce contexte, 
nous renouvelons notre appel a tous les groupes armes 
illegaux presents en Ukraine, principalement dans 
les regions de Donetsk et de Lougansk, a deposer les 
armes, et nous invitons instamment le groupe de contact 
trilateral a user de son influence pour faire en sorte 
que le travail de la Mission speciale d’observation de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe ne soit pas entrave et que le protocole de Minsk 
soit pleinement respecte. 

Le Rwanda est profondement trouble par les 
conclusions du rapport semestriel de la Mission de 
l’ONU de surveillance des droits de l’homme en Ukraine. 
Nous condamnons la poursuite des actes de terreur 
auxquels se livrent les groupes armes dans les zones 
sous leur controle, ou ils ont commis des meurtres, des 
enlevements, des actes de torture et d’autres atteintes 
graves aux droits de l’homme, y compris des mauvais 
traitements, la destruction d’habitations et la spoliation 
de biens. Nous condamnons de la meme maniere les 
violations du droit international des droits de l’homme 
commises par certains des bataillons de volontaires 
sous controle du Gouvernement ukrainien. En outre, 
nous tenons a faire part de notre preoccupation face a 


l’utilisation d’armement lourd et aux bombardements 
aveugles de zones densement peuplees, y compris 
semble-t-il au moyen de bombes a sous-munitions. 
Compte tenu de la reponse du Gouvernement ukrainien, 
qui nie employer des munitions illegales, nous esperons 
qu’une enquete complete, approfondie et independante 
sera menee pour faire toute la lumiere sur ces allegations. 

De maniere plus generate, etant donne le tableau 
bien sombre de la situation des droits de l’homme en 
Ukraine, le Rwanda exhorte toutes les parties au conflit 
a respecter le droit international humanitaire et le droit 
international des droits de l’homme. Nous nous felicitons 
que le Gouvernement ukrainien ait pris l’engagement 
d’enqueter sur les allegations de violations des droits de 
l’homme, y compris celles faisant etat de charniers, et 
nous insistons sur le fait que les coupables, y compris 
ceux qui ont la responsabilite du commandement, 
devront rendre des comptes. 

Je voudrais conclure en signalant qu’avec les 
combats en cours, l’hiver qui approche a grands pas et 
la penurie actuelle de gaz en Ukraine, la partie est du 
pays va droit vers une catastrophe humanitaire. Nous 
demandons done aux dirigeants politiques ukrainiens, 
et a ceux qui ont une influence sur eux, de faire montre 
de leadership et d’un vrai sens des responsabilites en 
faisant en sorte que le cessez-le-feu tienne et en trouvant 
une solution politique et diplomatique durable a une 
crise qui n’a que trop dure. 

M. Gombo (Tchad) : Je voudrais remercier 
M. Oscar Fernandez-Taranco, Sous-Secretaire general 
aux affaires politiques, et M. Ivan Simonovic, Sous- 
Secretaire general aux droits de l’homme, de leurs 
exposes. 

Le Tchad demeure tres preoccupe par la 
degradation de la situation humanitaire et sur le plan 
de la securite en Ukraine, particulierement dans Test 
du pays. Sur le plan humanitaire, le Tchad note que 
malgre l’accord de Minsk du 5 septembre, qui inclut 
le cessez-le-feu, l’utilisation d’armes lourdes et des 
bombardements aveugles dans des zones d’habitation 
continue de maniere quotidienne. Nous sommes 
d’autant plus preoccupes que selon certaines sources, 
l’armee ukrainienne et les forces separatistes utilisent 
des bombes a sous-munitions dans les combats qu’elles 
se livrent dans l’est de l’Ukraine. Comme le Conseil le 
sait, ces types de bombes causent des degats enormes. 
Parfois, lorsqu’elles n’explosent pas, elles deviennent des 
mines en puissance. Le Tchad condamne energiquement 
l’utilisation de ce type d’armes de destruction massive, 
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en violation des conventions internationales, et appelle 
a la cessation immediate des hostilites. 

Sur le plan humanitaire, les chiffres mettent en 
evidence la forte augmentation des victimes civiles 
dans ce contexte d’intensification des combats. Selon 
le rapport du Haut-Commissariat des Nations Unies 

aux droits de l’homme, on denombre a ce jour plus 

de 3 000 personnes tuees et a peu pres 9 000 blesses 
dans l’est de l’Ukraine. Malgre la treve en date 

du 5 septembre, il y a plus de 350 personnes tuees. 
S’agissant des personnes deplacees, l’Ukraine en 
compte plus de 400 000. 

Le moment est grave. La majorite des populations 
des zones de conflit font face a des difficultes 

considerables. Elies n’ont pas acces a l’education, aux 
services de sante, a un logement, a un abri et au travail. 
De plus, avec la venue de l’hiver et l’impasse dans 
laquelle se trouvent les negociations entre l’Ukraine 
et la Federation de Russie sur la fourniture de gaz, 
nous craignons que, pour des millions de personnes, 
la situation devienne insoutenable. Dans les regions 
de Donetsk et de Lougansk, des milliers de personnes 
sont privees de revenus car environ 40 000 petites et 
moyennes entreprises ont cesse leur activite a cause des 
combats. 

En outre, les pratiques liees a la guerre - tels 
la torture, les enlevements, les detentions illegales, 
l’intimidation, la confiscation des biens, les 
executions sommaires et arbitraires et les violences 
sexuelles - visant les populations civiles auxquelles 
se livrent les forces gouvernementales tout comme les 
separatistes sont inadmissibles. Le Tchad condamne 
toutes ces violences et atteintes aux droits de Thomme 
et au droit international humanitaire. 

Vu l’ampleur de ce conflit et malgre les appels 
repetes de la communaute internationale et du Conseil 
de securite, le Tchad pense que la situation n’est pas 
seulement fragile, comme le precise le rapport; bien au 
contraire, nous sommes proches d’une crise humanitaire 
aigue. Face a cette situation, le Tchad exhorte les parties 
au conflit a la retenue et au calme et appelle les pays 
ayant une influence sur les acteurs en presence a tout 
mettre en oeuvre pour qu’une solution politique soit 
trouvee a cette crise qui n’a que trop dure. 

Le Tchad felicite le Gouvernement ukrainien 
pour les efforts faits en vue de la pacification et de 
la consolidation de la paix en Ukraine : tout d’abord, 
la signature de l’accord de Minsk et le memorandum 


signe par le groupe de contact trilateral le 19 septembre 
a Minsk; ensuite, la ratification, le 16 septembre, 
par le Parlement ukrainien de la loi sur l’autonomie 
particuliere de certaines parties des regions de Donetsk 
et de Lougansk ainsi que la loi sur l’amnistie et la 
liberation immediate de tous les otages et detenus. Ces 
efforts doivent continuer car les elections legislatives 
prevues dimanche seront une autre etape clef de la 
volonte de paix en Ukraine. 

La situation humanitaire appelle ala responsabilite 
des dirigeants et acteurs politiques. Des solutions 
durables doivent etre offertes aux populations affectees 
en donnant la priorite aux problemes structured qui 
portent atteinte aux droits humains conformement 
aux normes internationales et aux recommandations 
contenues dans le rapport du Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de Thomme sur la situation 
des droits de Thomme en Ukraine, et dans le cadre du 
respect de la resolution 68/262 de l’Assemblee generale 
sur la souverainete et l’integrite territoriale de l’Ukraine. 

M. Laro (Nigeria) (parle en anglais ) : Je 
remercie les orateurs qui ont presente un expose pour 
leur declaration. Le Nigeria salue les efforts faits par 
des dirigeants europeens pour trouver une solution 
a la crise dans Test de l’Ukraine. La recente reunion 
entre le President Poroshenko et le President Poutine 
lors du Sommet Asie-Europe a ouvert une perspective 
prometteuse. Ces echanges de haut niveau offrent selon 
nous un cadre pour envisager des moyens de mettre fin 
a l’instabilite et a la violence dans lesquelles Test de 
l’Ukraine est plonge. Nous insistons sur le fait qu’une 
solution diplomatique est le seul moyen viable de trouver 
une solution a la crise dans Test de l’Ukraine. 

L’accord de Minsk est un progres encourageant 
qui donne un moyen d’apaiser les tensions dans Test de 
l’Ukraine. Nous considerons que, s’il est pleinement mis 
en oeuvre, il pourrait permettre de retablir la paix et la 
stability dans la region. Nous exhortons done toutes les 
parties a respecter les engagements qu’elles ont pris au 
titre de cet accord. 

Depuis que nous examinons cette question, 
nous avons toujours insiste sur le respect des principes 
consacres par la Charte des Nations Unies : le respect 
de la souverainete, de l’independance et de l’integrite 
territoriale des Etats. A cet egard, nous condamnons le 
fait que les forces separatistes ont l’intention d’organiser 
des elections locales en novembre. Cela est contraire a 
l’esprit de l’accord de Minsk et peut menacer encore 
la paix, l’unite et la souverainete de l’Ukraine. Nous 
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appelons les Etats Membres qui exercent une influence 
sur les separatistes a les convaincre de renoncer a ce 
projet et de ne pas organiser ces elections, dans l’interet 
de la paix et de la securite en Ukraine. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Cela doit etre, a ce jour, la vingt-cinquieme fois 
que nous reunissons pour discuter de la crise interne en 
Ukraine qui s’est pratiquement transformee en guerre 
civile. Pourtant, malgre un calendrier tres charge et 
les efforts internationaux considerables qui ont pris 
differentes formes, l’Ukraine ne fait que se rapprocher 
encore plus vite du fond de l’abime. Quelle en est la 
raison? 

La reponse est sous nos yeux. Des le debut 
de la crise, nous avons averti que les faits survenus 
en Ukraine l’hiver dernier - encourages par une 
ingerence exterieure grossiere qui a abouti a un coup 
d’Etat - pourraient entrainer une division profonde du 
pays qui ne pourrait etre surmontee que dans le cadre 
d’un dialogue national commun auquel toutes les 
regions, tous les pouvoirs politiques et tous les groupes 
ethniques participeraient et qui respecterait leurs 
interets et leurs droits. Ces principes, qui ouvraient 
veritablement la voie a un reglement pacifique de ce 
conflit, ont ete acceptes par la Russie, les Etats-Unis, 
l’Ukraine et l’Union europeenne le 17 avril a Geneve. 
Ils n’ont toutefois pas ete appliques. Ils n’ont pas ete 
acceptes par l’ensemble de la nouvelle et de l’ancienne 
elite ukrainienne ou tous leurs parrains etrangers. II n’y 
a pas eu de dialogue ni de reforme constitutionnelle, qui 
avait ete promise. 

Au lieu d’avancer vers une solution equilibree qui 
aurait contribue a stabiliser la situation et a renforcer 
l’unite de l’Ukraine, le parti de la guerre a Kiev n’a cesse 
d’etre encourage par des capitales occidentales a mener 
une operation punitive pour lutter contre la dissidence, 
fragilisant ainsi les liens economiques, culturels et 
humanitaires avec la Russie. En tentant d’empecher que 
la crise ne s’aggrave, nous avons exhorte les parties 
a cesser de diviser l’Ukraine et de l’obliger a choisir, 
de maniere artificielle, entre l’Union europeenne et 
l’Occident, et la Russie. 

Qu’observons-nous aujourd’hui? Aujourd’hui, 
a Kiev et a Bruxelles, tout le monde revient en fait a 
ce par quoi nous aurions du commencer : le report de 
l’accord dissociation avec l’Union europeenne, que le 
President Yanukovych, evince, avait voulu reporter. Le 
fait d’avoir retarde cette decision pendant pres d’un an 
a pour prix la vie de milliers de personnes, pres d’un 


million de refugies, un grand nombre de personnes 
deplacees, une economic detruite, une guerre civile 
et la situation tres grave des civils dans les regions de 
Donetsk et de Lougansk, auxquels nous continuerons de 
fournir une aide humanitaire d’urgence. Nous sommes 
prets a cooperer avec les autorites ukrainiennes sur ce 
point et avec le Comite international de la Croix-Rouge, 
mais nous n’accepterons aucune obstruction, malgre ce 
que peuvent dire les pharisiens. 

Certains collegues, au Conseil et dans d’autres 
nobles organes, ont declare plus d’une fois que le 
soulevement de Mai'dan et les processus politiques 
internes qui ont suivi sont le resultat des aspirations 
democratiques du peuple ukrainien et de leur attentes 
concernant les valeurs europeennes et l’etat de droit. 
Cela est louable. Neanmoins, que voyons-nous en 
realite? S’agissant de ceux qui, en Ukraine, souhaitent 
veritablement le developpement civilise de leur pays, 
ils sont nombreux, et nous ne pouvons que temoigner 
de la sympathie a leur egard. La campagne electorate 
en cours se caracterise tout particulierement par la 
mauvaise foi et le cynisme. L’arene politique a ete videe 
de concurrents, tant au sens figure que litteral. Une loi 
sur l’epuration a ete adoptee, ce qui annonce une grande 
chasse aux sorcieres. Les dissidents sont victimes d’actes 
d’intimidation et de violence. Les lyncheurs s’inspirent 
de modeles etrangers. Les medias qui s’ecartent de la 
ligne generate sont museles. Si une chaine de television 
diffuse des programmes en Russe ou si un journal 
contient ne serait-ce que le mot « russe », ils sont 
immediatement consideres comme separatistes. 

Dans ce contexte, notre inquietude tient au fait 
que le sentiment neonazi, encourage par les autorites 
a Kiev, est de plus en plus fort. Les 14 et 15 octobre, 
a Kiev, Kharkov et Odessa, ainsi que dans plusieurs 
autres villes, des defiles de neonazis brandissant des 
torches et decores d’insignes fascistes ont ete organises. 
Des references ont ete faites a Hitler pendant ces 
rassemblements. L’on y a appele a la violence contre les 
representants de divers groupes ethniques. A Kiev, il 
y a eu des autodafes. Le 14 octobre - qui est la date 
de creation de la soi-disant Armee insurrectionnelle 
ukrainienne - a ete proclame Journee du defenseur 
de la patrie. Or ce groupe s’est rendu coupable 
de terribles crimes pendant la Deuxieme Guerre 
mondiale, et a contribue au massacre de centaines de 
milliers d’innocents - Polonais, Russes, Ukrainiens, 
juifs et autres. II est tout a fait inadmissible que cette 
proclamation ait ete faite a la veille du soixante-dixieme 
anniversaire de la victoire de la Deuxieme Guerre 
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mondiale. Cette proclamation va a l’encontre de la 
resolution 67/154 de l’Assemblee generate, recemment 
adoptee, qui condamne sans equivoque les nazis. En 
outre, elle fait peser une menace grave sur le reglement 
du conflit apres les affrontements. 

Avec ce genre de bagage ideologique, l’Ukraine 
peut-elle reellement vouloir se rapprocher de l’Europe? 
Nos collegues occidentaux, d’habitude si eloquents, 
ne disent rien la-dessus. II nous semble etrange voire 
inacceptable que ce sujet ait ete completement passe 
sous silence dans les exposes de M. Fernandez-Taranco 
et M. Simonovic aujourd’hui. Nous les engageons a 
s’atteler en priorite a lutter contre la glorification du 
nazisme et contre les tentatives de reecrire l’histoire, 
comme le demande precisement la resolution 67/154 a 
chacun. 

La perspective d’un reglement politique en 
Ukraine est de plus en plus reelle avec la signature en 
septembre du protocole et du memorandum de Minsk. 
Nous nourrissons l’espoir que ces accords se reveleront 
viables, puisqu’ils sont fondes sur une entente directe 
entre Kiev et le sud-est du pays, entente obtenue avec 
la contribution de la Russie et de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe, ce qui est nouveau. 
II est egalement important de noter que le processus 
de Minsk a permis de mettre fin aux affrontements 
militaires a grande echelle et de respecter les grands 
principes du maintien de la paix. Certes, il y a encore 
des combats. Mais cela ne fait que souligner la necessity 
pour la communaute internationale d’oeuvre de bonne foi 
pour faire avancer les negociations et mettre en oeuvre 
ce qui a ete convenu a Minsk par les representants de 
l’Ukraine et des milices populaires. 

A la recente Reunion Asie-Europe, le President 
russe Vladimir Poutine a une fois de plus insiste sur 
le fait que nous appuyons la mise en oeuvre de tous les 
volets des accords de Minsk. Dans le meme temps, les 
negociations de Milan ont montre qu’il etait vital de 
respecter l’essence des accords et de faire en sorte que 
leur application suive un certain ordre. 

On a parle du rapport de la Mission de l’ONU 
de surveillance des droits de l’homme en Ukraine. 
Malheureusement, une fois de plus, il est tres loin d’etre 
objectif. En fait, ce sont les autorites ukrainiennes qui 
ont invite la Mission et done donnent le ton. Cela ne 
m’empeche pas toutefois de relever quelques faits peu 
flatteurs pour le Gouvernement ukrainien, en particulier 
le fait que les forces de securite ukrainiennes ainsi que 
les bataillons Aidar, Azov, Dnepr, Kiev-1 et Kiev-2, qui 


sont tous sous le controle des autorites de Kiev, violent 
de maniere flagrante les normes du droit international et 
se livrent a des enlevements, des meurtres, des pillages 
et des arrestations arbitraires. 

Parallelement, je ne saurais oublier de mentionner 
les conditions de vie tres dures auxquelles sont soumis 
des Ukrainiens ordinaires, y compris des enfants, sous 
pretexte qu’ils auraient des liens avec le terrorisme. Il 
y a eu une augmentation spectaculaire de nombre de 
victimes civiles en raison des tirs d’artillerie aveugles 
sur des zones densement peuplees, de l’utilisation 
d’armes lourdes, d’armes prohibees, y compris des 
bombes a sous-munitions et des bombes au phosphore, 
et de missiles tactiques. L’absence de progres dans 
l’enquete sur les morts deplorees sur la place Ma'idan, 
ainsi qu’a Odessa et a Marioupol n’est pas du tout 
evoquee dans le report, ni d’ailleurs les tentatives de 
falsifier ou de dissimuler les elements de preuve. Il est 
par ailleurs indispensable qu’une enquete minutieuse 
soit menee sur la fosse commune decouverte a Nyzhnia 
Krynka. En outre, l’enquete sur la catastrophe du vol 
MH17 continue d’etre un sujet d’inquietude. Ce n’est 
certainement pas un hasard si, le 13 octobre, le site du 
crash a ete vise par des tirs en provenance de la partie 
ukrainienne alors qu’un groupe d’experts hollandais et 
d’observateurs de l’OSCE etait present sur les lieux. 
L’une des declarations entendues aujourd’hui a rapporte 
une version des faits non confirmee, ce que nous 
jugeons irresponsable. Nous ne comprenons toujours 
pas la frilosite opposees par certains membres du 
Conseil de securite a la proposition que nous avons faite 
le 19 septembre d’elargir l’enquete. 

La Crimee a ete de nouveau mentionnee 
aujourd’hui. Pendant toutes les annees ou la peninsule 
a appartenu a l’Ukraine, beaucoup de problemes 
socioeconomiques se sontaccumules. La Russie va tenter 
de les resoudre de maniere progressive et methodique. 
Nous ne serons pas arretes par les agissements des 
autorites de Kiev, qui esperent ainsi se venger du fait 
que la population de la Crimee a choisi de rejoindre la 
Russie. 

Malheureusement, plutot que d’ceuvrer 
collectivement a analyser les graves consequence de 
la crise ukrainienne et de tenter de regler la situation, 
certains membres du Conseil de securite continuent 
d’appuyer sans reserve toutes les mesures prises par 
les autorites de Kiev, alors meme que ces dernieres 
sont favorables a la guerre. Cet appui est fonde sur des 
calculs geopolitiques cyniques qui n’ont rien a voir avec 
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les interets du peuple ukrainien. Le Conseil de securite 
doit faire tout ce qui est en son pouvoir pour aider toutes 
les parties au conflit a prevenir l’effusion de sang, a 
prendre part a un dialogue national authentique sur les 
questions relatives a la reforme constitutionnelle, et a 
mettre en place un nouvel Etat ukrainien ancre dans 
l’ouverture. II est indispensable d’envoyer un signal 
clair a ceux qui sont favorables a un reglement pacifique 
de la situation en Ukraine, sur la base du document de 
Geneve et des accords de Minsk. 

La Presidente (jparle en espagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante de l’Argentine. 

Je voudrais, tout comme mes collegues, remercier 
le Sous-Secretaire general aux affaires politiques, 
M. Oscar Fernandez-Taranco, et le Sous-Secretaire 
general aux droits de l’homme, M. Ivan Simonovic, de 
leur expose respectif sur la situation en Ukraine. 

L’Argentine se dit de nouveau preoccupee par 
la degradation persistante de la securite, des droits de 
l’homme et de la situation humanitaire en Ukraine, 
en particulier dans l’est du pays, ainsi que par les 
repercussions du regain de violence sur la population 
civile, ce qui menace les efforts consentis pour parvenir 
a un reglement diplomatique et politique de la situation. 

Nous insistons sur le fait qu’il ne sera pas possible 
de trouver une issue pacifique a la crise en Ukraine par 
des mesures unilaterales de quelque sorte que ce soit. 
II est done imperatif que toutes les parties prenantes 
agissent dans le strict respect du droit international 
et des principes de la Charte des Nations Unies. Nous 
rappelons l’obligation qui incombe a tous les Etats de 
regler leurs differends internationaux par des moyens 
pacifiques, afin de ne pas compromettre la paix et la 
securite internationales, conformement a la Charte des 
Nations Unies. 

La seule solution possible, nous le repetons, 
passe par le dialogue et la negociation, en respectant 
scrupuleusement l’independance de l’Ukraine dans la 
conduite de ses affaires interieures. L’Argentine appelle 
une nouvelle fois aujourd’hui a mettre fin a la strategic 
de la confrontation et a toute forme d’ingerence dans 
les affaires interieures, qui sont la juridiction exclusive 
des Etats, que cette ingerence soit de nature militaire, 
politique, economique ou rhetorique. 

C’est pourquoi nous accueillons favorablement 
le protocole obtenu par le groupe de contact 
trilateral - compose de l’Ukraine, de la Russie et de 


l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe - pour l’application du plan de paix du President 
Poroshenko ainsi que les initiatives du President Poutine, 
auxquelles ont egalement souscrit les groupes armes 
qui s’opposent au Gouvernement ukrainien. Cela etant, 
nous admettons que la fragility du cessez-le-feu suscite 
une inquietude bien reelle. Apres la recente rencontre, 
a Milan, entre les Presidents ukrainien et russe, nous 
appelons a poursuivre les discussions dans l’optique de 
trouver une issue au conflit et demandons a toutes les 
parties d’appliquer les mesures convenues dans le cadre 
du protocole. 

Naturellement, nous sommes profondement 
preoccupes par les informations faisant etat de l’usage 
de bombes a sous-munitions dans des zones densement 
peuplees. II est imperatif que les parties respectent 
rigoureusement les droits de l’homme et le droit 
international humanitaire et veillent a ce que les auteurs 
de toute violation averee des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire repondent de leurs actes. Nous 
deplorons les informations faisant etat d’assassinats, 
d’enlevements, de disparitions forcees, de tortures, de 
mauvais traitements et d’autres violations graves des 
droits de l’homme. Cela est tres preoccupant. Toutefois, 
face aux denonciations et aux indices de violations des 
droits de l’homme, nous voulons connaitre la verite. II 
nous faut des informations objectives et il faut qu’une 
enquete fiable soit menee rapidement et que justice 
soit faite. En ce qui concerne la situation humanitaire, 
nous voudrions mettre en exergue l’aide fournie par le 
Comite international de la Croix-Rouge et Medecins 
Sans Frontieres. La communaute internationale doit 
continuer a appuyer ces efforts et les parties doivent 
garantir l’acces humanitaire. 

Enfin, comme nous l’avons fait a chaque fois 
que le Conseil de securite a traite de cette question, 
l’Argentine tient a rappeler la responsabilite qui incombe 
au premier chef au Conseil de maintenir la paix et la 
securite internationales, conformement au role que lui 
assigne la Charte des Nations Unies. Nous regrettons 
que jusqu’a present, malgre que nous nous soyons reunis 
a de nombreuses reprises pour discuter de la situation 
en Ukraine, le Conseil n’a pas ete en mesure de jouer 
un role constructif. Comme dans d’autres situations, la 
diplomatic constructive a cede la place a la politisation 
au sein meme du Conseil, qui est tombe dans le discredit. 

Une fois de plus, l’Argentine demande instamment 
qu’au lieu d’etre un obstacle, nous contribuions a ce que 
les parties trouvent un terrain d’entente afin de parvenir 
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a une solution politique et diplomatique et de mettre fin 
aux affrontements qui ont eu des effets de plus en plus 
graves et deplorables sur la population civile. Nous ne 
pouvons pas nous permettre d’assister sans rien faire a 
des regressions encore plus graves. En particulier, les 
acteurs qui ont le plus d’influence doivent contribuer 
le plus a la diplomatic constructive. La communaute 
internationale doit concentrer ses efforts a faire en sorte 
que les parties trouvent une issue pacifique a la situation 
complexe qui regne en Ukraine. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant de l’Ukraine. 

M. Pavlitchenko (Ukraine) (parle en anglais ) : 
Madame laPresidente, je vous remercie d’avoir convoque 
cette reunion importante. Je voudrais egalement 
remercier le Sous-Secretaire general, M. Fernandez- 
Taranco, et le Sous-Secretaire general, M. Simonovic, 
de leurs exposes d’aujourd’hui. 

Nous nous rejouissons des rapports etablis par la 
Mission de l’ONU de surveillance des droits de Phomme 
en Ukraine et de l’assistance fournie par l’Organisation 
des Nations Unies. Nous sommes pleinement engages 
a proteger et a promouvoir les droits de l’homme de 
tous les citoyens ukrainiens, y compris ceux qui vivent 
dans le territoire ukrainien temporairement occupe de 
Crimee et dans la ville de Sebastopol. Nous avons pris 
bonne note des questions soulevees par M. Simonovic 
dans le dernier rapport de la Mission de surveillance 
et nous continuerons a cooperer etroitement avec son 
equipe. 

Pour proteger comme il se doit les droits civils 
et eliminer les vestiges de l’economie totalitaire et les 
injustices du regime de M. Yanukovych, il faut mener 
des reformes globales en Ukraine. A cette fin, le 
President Poroshenko a lance une strategic de reforme 
pour 2020. Cette strategic couvre huit domaines 
prioritaires, a savoir la reforme du systeme judiciaire 
et la lutte contre la corruption, la reforme des organes 
charges de faire respecter la loi, la deregulation et le 
developpement de l’esprit d’entreprise, la reforme 
fiscale, la decentralisation du pouvoir et la bonne 
gouvernance, la reforme du secteur de la securite et de 
la defense et la reforme des soins de sante. La semaine 
derniere, le Parlement a adopte un train de mesures 
destinees a lutter contre la corruption et une loi visant a 
renforcer la primaute du droit. Le President a egalement 
signe un decret pour lancer les travaux relatifs a 


l’elaboration d’une strategic nationale en matiere de 
droits de Phomme. Ces reformes ont ete elaborees 
en etroite cooperation avec la societe civile, visent a 
repondre aux aspirations des citoyens et sont axees sur 
les populations. Des mesures supplemental s seront 
introduites par la suite. 

Toutefois, alors meme que nous nous employons a 
construire un meilleur avenir, nous n’avons eu de cesse 
d’indiquer clairement qu’il faut mener des enquetes 
approfondies au sujet de tous les crimes, en particulier 
ceux relatifs a des violations des droits de Phomme et 
des libertes fondamentales et traduire leurs auteurs en 
justice. Cela vaut pour les meurtres commis sur la place 
Maidan en fevrier et pour la tragedie survenue a Odessa 
le 2 mai. Les tribunaux ont ete deja saisis des premieres 
affaires liees a ces evenements tragiques. La semaine 
derniere, Human Rights Watch a publie un rapport 
laissant entendre que les forces armees ukrainiennes 
auraient utilise des armes a sous-munitions a Donetsk. 
Nos forces n’ont jamais utilise des armes a sous- 
munitions ou d’autres armes interdites. Mercredi, 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) a confirme qu’il n’y avait pas d’elements 
de preuve attestant l’emploi de telles armes par les forces 
ukrainiennes. Toutefois, nous n’avons rien a cacher et 
nous sommes prets a accepter une enquete publique et 
transparente. 

Le dernier rapport de la Mission de l’ONU de 
surveillance des droits de Phomme en Ukraine contient 
encore plus de details sur la situation alarmante des 
droits de Phomme dans les zones controlees par les 
militants dans Pest de l’Ukraine. Ce rapport met en 
exergue le role des militants etrangers, en particulier 
ceux en provenance de la Federation de Russie, et les 
graves violations des droits de Phomme que continuent 
de commettre des groupes armes illegaux. Comme le 
rapport l’indique clairement, ces groupes terrorisent les 
citoyens ukrainiens dans les zones sous leur controle. 
Ils commettent des exactions au quotidien, y compris 
des actes de torture, des meurtres et des enlevements. 
Par exemple, le rapport evoque l’introduction d’un code 
penal, base sur celui de la Federation de Russie, qui 
prevoit la creation de tribunaux militaires et l’utilisation 
de la peine de mort. Nous condamnons fermement 
ces violations des droits fondamentaux. Ce sont des 
Ukrainiens dont les droits sont violes par des groupes 
militants qui pretendent les proteger. 

Le dernier rapport attire egalement l’attention sur 
les enlevements de citoyens ukrainiens et leur transfert 
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illegal en Russie. II y a par exemple le cas d’une femme 
soldat ukrainienne, Nadiya Savchenko, qui a ete enlevee 
en juillet sur le territoire ukrainien par les services 
de securite russes et qui est actuellement detenue 
illegalement en Russie. Les services de maintien de 
l’ordre et les tribunaux russes ont traite son affaire 
sans la moindre transparence, en violant ses droits 
a de nombreuses reprises. Le realisateur ukrainien 
Oleg Sentsov est egalement detenu illegalement. La 
Russie refuse d’accorder Faeces consulaire ukrainien a 
M. Sentsov en pretendant, sans son autorisation, qu’il 
etait citoyen russe, puisqu’il reside en Crimee. II s’agit 
d’une grave violation de ses droits en tant que citoyen 
ukrainien, et cela va a l’encontre des lois ukrainiennes 
et des normes juridiques internationalement reconnues. 
En outre, selon les informations dont le Gouvernement 
ukrainien a eu connaissance, ces deux captifs ont fait 
l’objet de mauvais traitements dans les prisons russes. 

Nous demeurons vivement preoccupes par 
les violations massives et systematiques des droits 
de l’homme commises en Crimee, qui est occupe 
illegalement. En violation flagrante du droit international, 
la Russie a impose de force sa legislation nationale 
en Crimee. Les autorites d’occupation ont egalement 
encourage la commission d’actes criminels contre les 
Tatars de Crimee et d’autres personnes appartenant a 
des minorites nationales et a certains groupes religieux. 
Les autorites russes ont refuse de faciliter la conduite 
d’enquetes en bonne et due forme ou meme de faire des 
commentaires au sujet des meurtres et des enlevements 
de militants pro-ukrainiens et des Tatars de Crimee, 
dont Reshat Ametov, Tymur Shaymardanov, Seyran 
Zinedine, Leonid Korzh et Vasyl Chernysh. Ils ont 
empeche les dirigeants tatars, Mustafa Jemilev et Rifat 
Chubarov, de se rendre a la peninsule de Crimee, qui est 
leur terre natale. 

Les detentions illegales, les actes de torture, les 
fouilles, les confiscations et les pressions exercees sur 
les entreprises et les groupes d’activites sociales sont 
devenus une realite quotidienne pour les habitants 
de Crimee. Nous exigeons que la Russie, en tant 
qu’occupant temporaire de la Crimee, cesse de violer les 
droits de nos citoyens. La situation qui y regne doit faire 
au minimum l’objet d’une surveillance internationale 
constante. Nous nous felicitons de la determination 
continue des Nations Unies a faire en sorte que ceux qui 
souffrent en Crimee ne soient pas oublies. 

Comme le President Poroshenko l’a affirme a 
maintes reprises, l’Ukraine est pleinement attachee 


a un reglement pacifique de la situation dans Test de 
notre pays. Nous ne sommes pas responsables de cette 
situation, mais nous nous efforgons de mettre un terme a 
cette effusion de sang. Notre engagement en faveur d’un 
reglement pacifique a abouti a la signature du protocole 
de Minsk et du memorandum de Minsk par l’Ukraine, 
l’OSCE et la Federation de Russie, avec la participation 
des representants des groupes de militants. 

Immediatement apres la signature du protocole 
de Minsk, le Gouvernement ukrainien s’est empresse 
de mettre en oeuvre cet accord. Le Parlement a adopte 
une loi accordant provisoirement l’autonomie locale a 
certains districts des regions de Donetsk et de Lougansk 
et fixe la date des elections locales. II a aussi adopte 
une loi accordant l’amnistie aux personnes impliquees 
dans les derniers troubles. Nous avons entame des 
pourparlers sur l’echange d’otages, qui ont abouti a 
la liberation de plus de 1 000 personnes. Nous avons 
continue a fournir des secours humanitaires, en ceuvrant 
en etroit partenariat avec des organismes des Nations 
Unies et d’autres organisations internationales, et 
la nouvelle loi adoptee lundi sur le statut provisoire 
des personnes deplacees facilitera encore davantage 
notre action humanitaire. Nous avons prepare un plan 
de relance et de croissance economiques, y compris 
des plans de relevement economique de la region du 
Donbass, et avons appele a la tenue d’une conference 
des donateurs dans le courant de l’annee. Nous avons 
fourni toute l’assistance possible a la Mission speciale 
d’observation de l’OSCE en vue de creer les conditions 
qui permettent a ses experts de verifier le cessez-le-feu. 

Nous appuyons pleinement Taction menee 
actuellement pour intensifier les efforts d’observation, 
comme le stipulent les articles 2 et 4 du protocole de 
Minsk, particulierement le long de la frontiere entre 
l’Ukraine et la Russie. Pour le moment, seuls deux 
postes frontieres sont surveilles par l’OSCE, ce qui 
est nettement insuffisant. Malheureusement, notre 
proposition de renforcer la surveillance de la frontiere 
a ete bloquee mercredi a l’OSCE par la Federation de 
Russie. II est tres preoccupant que, bien qu’elle soit une 
partie signataire de l’accord, la Russie refuse d’agir 
concretement aux fins de sa mise en oeuvre. II est evident 
qu’il ne s’agit la que d’une tentative cynique de sa part 
de maintenir les mouvements quotidiens d’armes, de 
materiel de guerre et de militants de la Russie vers 
l’Ukraine. 

Nous avons observe strictement le regime de 
cessez-le-feu, dont les details sont precises dans le 
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memorandum de Minsk. Depuis sa signature, les 
forces armees ukrainiennes n’ont pas mene d’offensive 
militaire et n’ont utilise leurs armes que pour se defendre. 
Helas, il n’a pas ete repondu a notre bonne volonte par 
des actions reciproques. Les chefs des rebelles ont fait 
publiquement part de leur intention de violer les termes 
du cessez-le-feu et de s’emparer d’autres territoires, 
notamment les villes de Marioupol et Slaviansk. De 
violents combats ont eu lieu aux alentours de l’aeroport 
de Donetsk et dans les faubourgs des villes de Bebaltseve 
et Shchastya, ou des rebelles essayent d’etendre la zone 
qu’ils controlent. 

II est tragique que des citoyens ukrainiens 
continuent de mourir. Depuis que la treve a ete 
annoncee, les positions occupees par les forces armees 
ukrainiennes ont ete pilonnees plus de deux milliers 
de fois. Resultat, 89 soldats ukrainiens ont ete tues 
et 500 blesses. Au moins 54 civils ukrainiens ont ete 
tues par le pilonnage des separatistes, dont sept par des 
tirs de roquettes pres du village de Sartana la semaine 
derniere. 

Pour que les accords de Minsk soient diiment mis 
en oeuvre, toutes les parties devront honorer 100% de 
leurs engagements. Les rebelles et les troupes russes qui 
continuent d’etre pre sente s sur notre territoire doivent 
mettre un terme a leur offensive militaire et arreter 
de pilonner les zones occupees par des civils. Les 
personnels militaires doivent tous quitter le territoire 
de l’Ukraine. La Federation de Russie doit cesser ses 
fournitures illegales d’armes et d’equipements, reduire 
le mouvement de « volontaires » qui traversent notre 
frontiere souveraine et nous permettre de retablir des 
controles adequats. 

Malheureusement, ce que nous constatons 
maintenant c’est que le renforcement de la presence 
militaire se poursuit le long de notre frontiere et dans 
le nord de la Crimee. Les groupes de militants illegaux 
ont pu renforcer leurs capacites militaires et menacent 
desormais de s’emparer d’autres villes d’Ukraine par de 
nouvelles offensives militaires. En langant ces appels, 
nous ne faisons qu’exhorter la Russie et ses allies, les 
separatistes pro-russes, a respecter des accords qu’ils 
ont signes en toute liberte. Nous les avertissons plus 
particulierement de s’abstenir de tout acte de provocation 
visant a perturber les prochaines elections. 

Ce dimanche, des elections legislativess 
nationales vont se tenir sur tout le territoire ukrainien. 
Des elections locales dans la region du Donbass, 
envisagees par le protocole de Minsk sont prevues en 


decembre. Les dirigeants de l’Ukraine mettront tout 
en oeuvre pour garantir qu’elles se deroulent de fagon 
reguliere et transparente, en pleine conformite avec 
les normes democratiques internationales et les lois 
ukrainiennes. Ces deux elections sont l’une et l’autre 
partie integrante du processus de paix et sont essentielles 
pour la tenue d’un dialogue inclusif au niveau national. 
Elies permettront d’elire des representants de toutes les 
regions de l’Ukraine ainsi que des representants locaux 
legitimes dans la region du Donbass. 

Actuellement, en raison des conditions de securite 
dans la region de l’est, les elections legislatives ne peuvent 
se tenir que dans 11 des 21 circonscriptions que compte 
la region de Donetsk et dans 4 des 11 circonscriptions 
que compte la region de Lougansk. Mais il importe que 
la voix de chacun soit entendue. C’est pourquoi nous 
recommandons que les citoyens ukrainiens qui resident 
dans les zones encore controlees par les rebelles aient 
un acces libre et securise aux bureaux de vote. 

Nous demandons a la Russie de condamner sans 
ambages les tentatives des groupes armes d’organiser 
leurs propres elections locales le 2 novembre. Moscou 
doit faire clairement comprendre aux autorites rebelles 
que leur action entravera le processus de paix et que les 
resultats de ce scrutin illegal, organise en violation de 
la legislation ukrainienne, ne seront jamais reconnus. 

Depuis le debut de l’annee, l’Ukraine connait 
de profonds bouleversements. Notre territoire a ete 
illegalement occupe et nos frontieres violees. Visant 
a assouvir d’etroits interets, la Russie a fomente dans 
la region du Donbass une rebellion brutale qui a cause 
d’innombrables pertes en vies humaines, notamment les 
passagers du vol MH17, abattu par un missile tire par les 
separatistes. Le droit international a ete foule au pied et 
les droit de l’homme des citoyens ukrainiens violes. 

En cette heure difficile, nous sommes 
reconnaissants de l’appui apporte par les Nations 
Unies, les membres du Conseil, l’Union europeenne et 
les membres de la communaute internationale qui ont 
defendu la Charte des Nations Unies et les principes de 
l’Organisation. Mais la crise dans notre pays n’est pas 
encore terminee. C’est maintenant plus que jamais que 
nous avons besoin de l’aide du Conseil pour mettre un 
terme a la violence. En septembre, nous avons conclu 
des arrangements dans l’espoir d’arreter le bain de sang 
et de parvenir a une paix durable. Pour atteindre cet 
objectif, il faut que toutes les parties impliquees dans 
le dialogue trilateral mettent pleinement en oeuvre les 
termes de l’accord. Nous demandons instamment au 


26/29 


14-58726 



24/10/2014 


Ukraine 


S/PV.7287 


Conseil de veiller a ce que tous les signataires honorent 
leurs engagements. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Le 

representant de la Russie a demande a prendre la parole 
pour faire une nouvelle declaration. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Je ne vais pas faire d’observations concernant la 
declaration faite par le representant de l’Ukraine dans 
tous ses details, car nous avons deja entendu, au cours 
de 24 seances precedentes, les memes declarations 
politisees et souvent antirusses. Mais je voudrais revenir 
sur trois aspects de cette declaration et de declarations 
faites par plusieurs autres collegues. 

Premierement, je pense qu’il est inapproprie de 
porter devant le Conseil de securite des questions en 
cours d’examen a l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE), notamment pour ce qui 
est de la mise en oeuvre des dispositions des accords 
de Minsk concernant la surveillance des frontieres. 
Puisque des accusations ont ete portees contre la Russie 
dans ce contexte, je tiens a rappeler que la proposition 
de deployer des observateurs de l’OSCE a certains 
points de passage a la frontiere a ete soumise par la 
Russie dans le contexte du cessez-le-feu. Le cessez- 
le-feu n’a pas ete respecte. Cependant, nous sommes 
alles encore plus loin. Nous avons affirme que meme 
en l’absence d’un cessez-le-feu, nous etions prets a 
deployer les observateurs du cote russe de la frontiere 
russo-ukrainienne. Cela represente un geste important 
de la part de la Federation de Russie, et toute critique a 
cet egard est inacceptable. 

S’agissant des questions sur lesquelles se 
penche l’OSCE a Vienne, je tiens a rappeler, comme 
je l’ai souligne dans ma declaration, que le protocole 
de Minsk prevoit une sequence de mesures qu’il 
importe de respecter. Cette sequence est avant tout 
fondee sur la mise en oeuvre du cessez-le-feu, qui n’est 
malheureusement pas intervenue. 

Le representant ukrainien a lance un appel 
extremement important a l’arret des bombardements 
ciblant des zones ou resident des civils. Pourquoi ne 
dirige-t-il pas cet appel vers son propre camp? II a 
mentionne les insurges. II a affirme que des civils 
sont victimes de ces bombardements. Si tel est le cas, 
c’est bien evidemment tres regrettable. Cependant, des 
civils, dont le nombre peut atteindre jusqu’a 19 par 
jour, sont tues dans le Donbass par les tirs des forces 
armees ukrainiennes. Nous notons un choix de mots 


interessant. Le representant de l’Ukraine affirme que 
ses forces armees ne sont pas responsables, mais qu’en 
est-il des bataillons sous commandement ukrainien? II 
semble qu’ils sont sous commandement ukrainien mais 
donnent l’impression qu’ils ne le sont pas. 

Une fois de plus, notre collegue ukrainien n’a 
rien pu faire de mieux que de donner une version non 
verifiee des faits, selon laquelle un missile tire par des 
separatistes est a Forigine de l’incident du vol de la 
Malaysia Airlines. Je reaffirme qu’il est irresponsable 
de mentionner des informations non confirmees 
au Conseil de securite. Dans ce contexte, j’ai deux 
questions : comment et pourquoi est-il arrive ce qui est 
arrive? Je vais Fexpliquer. Chacun sait maintenant que 
des que cette tragedie s’est produite, des rumeurs ont 
circule a Kiev. De fausses informations censees donner 
une version precise des faits ont ete communiquees. 
Pourquoi? Si Fon dispose d’informations, pourquoi ne 
pas les partager? Pourquoi les garder secretes? II ne 
s’agit la que d’une explication tres simple. 

Dans le rapport preliminaire qu’ils nous ont 
fourni, les experts neerlandais ont affirme que 
les enregistrements du controle aerien etaient des 
enregistrements de routine et ne contenaient aucune 
information importante. S’ils relevent effectivement 
de la routine, pourquoi ne pas les publier pour faire 
preuve de transparence? Plus grave encore, nos experts 
ont pose quelque 40 questions importantes auxquelles 
il faudra repondre pour comprendre ce qui s’est passe. 
Le representant ukrainien n’a pas tente de repondre ne 
serait-ce qu’a une de ces questions. II est temps qu’il 
cesse - en particulier durant des reunions du Conseil 
de securite - de repeter sans fin des versions non 
confirmees des faits et qu’il reponde a ces questions. 
Nous pourrions alors avoir une discussion serieuse. 

Autrement, attendons et tentons de mener 
l’enquete avec autant de serieux que possible, comme 
nous Favons propose le 19 septembre (voir S/PV.7269). 

La Presidente {parle en espagnol) : Le 
representant de l’Australie a demande la parole pour 
aj outer un commentaire. 

M. Quinlan (Australie) {parle en anglais) : Je 
serai tres bref. Je suis d’accord avec mon collegue russe 
eu egard a la necessity de repondre a toutes les questions 
qui exigent une reponse dans le cadre de l’enquete 
independante en cours sur l’incident du vol MH17. Cette 
enquete est independante. Elle est menee par un organe 
independant - le Conseil neerlandais de la surete. Deux 
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experts russes participent a cette enquete. Selon nous, 
toutes les questions posees sont systematiquement 
examinees. 

Des experts australiens participent evidemment a 
cette enquete, mais, entantquemembre duGouvernement 
australien, je n’ai pas acces a la nature ou au detail de 
cette participation. C’est une enquete independante qui a 
deja abouti a la redaction d’un rapport preliminaire mais 
qui se poursuit. Tous les gouvernements participants et 
les organes concernes, notamment l’Organisation de 
l’aviation civile internationale, ont regu l’assurance que 
cette enquete serait menee dans les regies et de fagon 
systematique et qu’elle repondrait a toutes les questions 
posees. 

Je conviens done avec mon collegue russe que 
ces questions doivent etre examinees. Nous croyons 
comprendre que tel est le cas. Mais le fait est qu’il 
s’agit d’une enquete independante. Y participent tous 
les acteurs concernes, y compris des experts russes, et 
cette enquete est menee dans le respect des directives 
internationales en vigueur, comme l’a affirme 
M. Feltman dans l’expose qu’il a presente le 19 septembre 
(voir S/PV.7269). 

Eu egard a ma declaration precedente concernant 
les causes de cet incident, j’ai souligne que si tous les 
elements de preuve recueillis a ce jour n’etaient pas 
concluants, ils etayaient cependant l’hypothese initiale 
selon laquelle cet evenement, cette atrocite, resulte 
bien d’un missile sol-air tire depuis les zones et dans 
les termes que j’ai mentionnes. Je n’ai pas affirme qu’il 
existait une conclusion definitive - certainement pas 
encore - resultant de cette enquete independante, qui 
cherche toujours a determiner ce qui s’est passe plutot 
que de designer un responsable. 

Les enquetes criminelles en cours, auxquelles 
participent des centaines d’enqueteurs du ministere 
public originaires de 13 pays, et qui sont coordonnees 
par le Gouvernement neerlandais, tenteront de designer 
les coupables et de lancer les demarches necessaires 
pour qu’ils soient amenes a rendre des comptes. Les 
pays les plus directement touches qui ont perdu des 
citoyens dans cet attentat ont tous indique qu’ils avaient 
confiance dans les deux processus en cours. J’en ai 
assez dit, mais je tenais a ce qu’il soit pris acte de mes 
paroles. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ukraine, qui 
souhaite ajouter un commentaire. 


M. Pavlichenko (Ukraine) {parle en anglais ) : Je 
tiens tout d’abord a souligner que l’enquete independante 
sur l’incident du vol MH17 est menee par les Pays-Bas et 
les autorites competentes et qu’une equipe internationale 
y participe. Mon gouvernement y participe egalement. 
II est profondement attache aux travaux menes par ce 
groupe. 

Pour ce qui est des autres allegations proferees 
par la delegation russe, je regrette que celle-ci continue 
d’employer cette rhetorique negative. Je souhaite 
simplement reaffirmer notre message principal en 
ce qui concerne les accusations lancees contre le 
Gouvernement ukrainien selon lesquelles nos troupes 
auraient commis des crimes. Nous prenons tres au 
serieux toute information credible concernant n’importe 
quel crime commis sur le territoire ukrainien. Le 
Gouvernement ukrainien condamne tous les crimes, 
en particulier les crimes graves au regard du droit 
international. Tout crime de ce type doit faire l’objet 
d’une enquete approfondie. Des enquetes seront menees 
et les responsables seront amenes a rendre des comptes 
tot ou tard. L’Ukraine est prete a cooperer avec ses 
partenaires internationaux pour enqueter sur ces crimes. 

J’espere que cette position est tout a fait claire. 
Cependant, dans le meme temps, il me semble que 
la Russie lance des allegations infondees contre 
l’Ukraine pour detourner l’attention de la communaute 
internationale du probleme principal, a savoir 
l’agression menee par la Russie contre l’Ukraine et son 
ingerence dans les affaires interieures de mon pays. 
L’occupation de la Crimee, l’instigation de troubles dans 
l’est de l’Ukraine et la fourniture d’armes et de main- 
d’ceuvre pour les besoins des mouvements separatistes 
en Ukraine sont parmi les principales causes de ces 
evenements dramatiques. 

Malheureusement, je n’ai pas entendu, de la part 
de la delegation russe, l’expression d’une volonte ferme 
de se conformer strictement aux accords de Minsk, alors 
que le pays qu’elle represente y est partie. Nous n’avons 
pas entendu la Russie indiquer qu’elle etait fermement 
resolue a retirer ses troupes d’Ukraine, ni qu’elle etait 
disposee a cooperer avec l’Ukraine pour l’etablissement 
d’un controle effectif sur la frontiere entre les deux 
Etats. Nous n’avons pas entendu de condamnation des 
crimes graves commis par les groupes armes illegaux, 
crimes dont il est clairement rendu compte dans le 
rapport de la Mission de l’ONU de surveillance des 
droits de l’homme en Ukraine. 
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Nous escomptions aussi que la Russie condamne 
l’intention des separatistes de tenir des elections locales 
le 2 novembre, en violation flagrante des accords de 
Minsk, signes par l’Ukraine et la Russie. II serait tres 
difficile de regler la situation qui a cours dans Test de 
l’Ukraine sans aborder cette question, comme souligne 
dans notre declaration d’aujourd’hui. Les dirigeants 
ukrainiens ont demontre par leurs actes qu’ils etaient 
prets a ceuvrer en faveur d’un reglement pacifique, et 
desireux de le faire. II est temps pour les autres parties 
de s’engager en montrant qu’ils ont la volonte sincere 
d’entamer le dialogue. 

La Presidente {parle en espagnol) : Le 
representant de la Federation de Russie a demande la 
parole pour faire une nouvelle declaration. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Je demanderai a notre collegue ukrainien de 
relire le texte de ma declaration d’aujourd’hui, ainsi 
que les declarations faites ce jour par le President 
Vladimir Poutine a Sotchi et par le Ministre des affaires 
etrangeres, M. Sergey Lavrov, qui font clairement 
ressortir notre position concernant le reglement 
pacifique et le processus de Minsk. Ma declaration est 
en russe. J’en donnerai le texte au Conseil; il n’existe 
pas de traduction officielle en anglais, mais je crois 
neanmoins que ce sera utile. 

S’agissant de ce qu’a dit notre collegue australien, 
je ne pense pas qu’il nous faille un long debat sur 
l’enquete independante, mais je me rejouis vivement 
qu’il ait eut des paroles si constructives au sujet de 
ladite enquete. Un point m’a neanmoins gene, sur 
lequel j’estime que nous devons etre tres clairs. Le 


Representant permanent de l’Australie a affirme que la 
version dont nous sommes aujourd’hui saisis est, selon 
ses dires, generalement acceptee, ou qu’elle devrait en 
tout cas etre celle qui decoulerait de l’enquete. 

Or, ce n’est pas le cas. II s’agit simplement d’une 
version elaboree par les Etats-Unis, sans la moindre 
justification. Cette version donne uniquement a lire 
qu’un missile a ete tire d’une region censement sous 
le controle des separatistes. Nous n’avons vu passer 
aucune preuve. D’ailleurs, quelques jours apres la 
tragedie, la meme region a re?u la visite d’un journaliste 
du service russe de la BBC, qui y a fait un reportage 
de quatre minutes dans lequel il etait demontre que 
personne n’avait tire de missile depuis cet endroit. Le 
reportage n’a paru qu’une demi-journee sur le site Web 
de la BBC avant d’etre retire. J’imagine qu’il n’a pas ete 
juge suffisamment interessant pour rester en ligne plus 
longtemps. 

Je tiens a reaffirmer un point des plus importants. 
Nous ne devrions pas echanger de vues ici, dans la salle 
du Conseil de securite, sur des versions de ce qui s’est 
produit. Nous devrions attendre les conclusions de 
l’enquete. Nous devrions nous assurer que l’enquete 
independante aborde le fond du probleme et attendre 
de voir comment l’equipe d’enqueteurs continue de 
travailler et quel genre de rapport elle produit. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Il n’y a 
pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 5. 
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